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Message  
du président

I l s’agit du sixième rapport annuel pour lequel j’ai l’occasion de décrire les activités de la 
Commission lors de la dernière année financière. 

En 2010-2011, la Commission a tenu quatre audiences. En avril et mai 2010, la Commission a  
examiné un tarif inédit de redevances à percevoir par Ré:Sonne, Société de Gestion de la Musique 
(Ré:Sonne, anciennement SCGDV), pour l’utilisation de musique enregistrée pour accompagner 
des activités physiques ou de danse (tarif 6). En juin 2010, la Commission a instruit deux  
demandes d’arbitrage, à savoir la Société du droit de reproduction des auteurs, compositeurs 
et éditeurs au Canada (SODRAC) c. SRC et la SODRAC c. Groupe Astral, fusionnées en une 
seule procédure. Immédiatement après, la Commission a examiné le tarif de la SODRAC pour  
la reproduction d’œuvres musicales incorporées à des œuvres cinématographiques (tarif 5). 
L’examen de ce tarif a également été partiellement fusionné avec les deux demandes d’arbitrage. 
Enfin, en juin 2010, la Commission a examiné conjointement les tarifs de la Société canadienne 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (SOCAN) et de la CMRRA/SODRAC Inc. 
(CSI) pour les services de musique en ligne.

La Commission a rendu cinq décisions durant l’année financière. L’une d’elles portait sur 
l’exécution publique d’œuvres musicales et d’enregistrements sonores ainsi que sur la repro-
duction d’œuvres musicales, d’enregistrements sonores et de prestations d’artistes-interprètes 
par les stations de radio commerciales. Au total, la Commission a homologué cinq tarifs visant  
la SOCAN, Ré:Sonne, CSI, l’Agence pour les licences de production audiovisuelle (AVLA) et  
la Société de gestion collective des droits des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes 
du Québec (SOPROQ) (conjointement AVLA/SOPROQ) et ArtistI pour diverses années de  
la période 2008 à 2012. C’était la première fois qu’un si grand nombre de sociétés de gestion 
étaient entendues conjointement relativement à des tarifs pour l’utilisation de musique par les 
stations de radio commerciales.

La Commission a également établi un tarif provisoire des redevances à percevoir par Access 
Copyright pour la reproduction par reprographie par des établissements d’enseignement post-
secondaires pour les années 2011 à 2013. De plus, elle a rendu deux décisions portant sur la 
copie privée, homologuant le tarif des redevances pour la copie privée pour 2010 et pour 2011. 
Enfin, la Commission a rendu une décision par laquelle elle a rejeté une demande du Ministère 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec (MELS) pour l’utilisation de la trame sonore 
de l’enregistrement vidéo d’un discours prononcé par Severn Cullis-Suzuki. Chacune des  
décisions susmentionnées est expliquée plus en détail dans le présent rapport. 

Au cours du dernier exercice financier, huit licences ont également été délivrées en vertu des 
dispositions de la Loi sur le droit d’auteur pour l’utilisation d’œuvres publiées pour lesquelles 
les titulaires de droits d’auteur étaient introuvables.
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Enfin, en ma qualité de président de la Commission du droit d’auteur, j’ai été invité à prendre 
la parole dans le cadre des cours d’été en propriété intellectuelle offerts par l’Institut de la 
propriété intellectuelle et l’Université McGill le 10 août 2010. J’ai profité de cette occasion pour 
discuter de l’impact, s’il en est, qu’ont les instances révisionnelles, en l’occurrence la Cour d’appel 
fédérale, sur les décisions de la Commission du droit d’auteur. J’ai également soulevé la question 
de savoir si les décisions de la Cour ont un impact sur l’efficacité de la Commission. Ce discours 
est disponible en anglais sur le site Web de la Commission.

En conclusion, je tiens à remercier mes collègues, ainsi que le personnel de la Commission 
pour leur appui et leur collaboration au cours de cette année très chargée. La Commission a  
le privilège de pouvoir compter sur des employés dévoués et compétents et, grâce à eux, la  
notion de service public prend tout son sens. Leur expertise et leur éthique de travail permettent  
à la Commission de bien mener ses travaux.

L’honorable juge William J. Vancise
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Mandat  
de la Commission

C réée le 1er février 1989, la Commission du droit d’auteur du Canada a succédé à la Commission 
d’appel du droit d’auteur. La Commission est un organisme de réglementation économique  

investi du pouvoir d’établir, soit de façon obligatoire, soit à la demande d’un intéressé, les  
redevances à être versées pour l’utilisation d’œuvres protégées par le droit d’auteur, lorsque 
la gestion de ce droit est confiée à une société de gestion collective. Par ailleurs, la Commission 
exerce un pouvoir de surveillance des ententes intervenues entre utilisateurs et sociétés de 
gestion, délivre elle-même certaines licences lorsque le titulaire du droit d’auteur est introuvable, 
et peut établir l’indemnité à verser par un titulaire de droits à un utilisateur lorsque l’entrée 
en vigueur d’un nouveau droit risque de porter préjudice à ce dernier.

La Loi sur le droit d’auteur (la « Loi ») exige que la Commission homologue des tarifs dans 
les domaines suivants : l’exécution ou la communication publique d’œuvres musicales et 
d’enregistrements sonores d’œuvres musicales, la retransmission de signaux éloignés de  
télévision et de radio, la reproduction d’émissions de radio et de télévision par les établisse-
ments d’enseignement et la copie privée. Dans les autres domaines où les droits sont gérés  
collectivement, la Commission peut, à la demande d’une société de gestion collective, homologuer 
un tarif. Sinon, la Commission peut agir à titre d’arbitre entre la société et l’utilisateur, si ceux-ci 
ne peuvent s’entendre sur les modalités d’une licence. 

Voici les responsabilités spécifiques qui sont confiées à la Commission en vertu de la Loi :

•  homologuer les tarifs pour l’exécution publique et la communication au public par  
 télécommunication d’œuvres musicales et d’enregistrements sonores [articles 67 à 69];
•  homologuer les tarifs, à l’option des sociétés de gestion visées à l’article 70.1, pour   
 l’accomplissement de tout acte protégé mentionné aux articles 3, 15, 18 et 21 de la  
 Loi [articles 70.1 à 70.191];
•  fixer les redevances payables par un utilisateur à une société de gestion, s’il y a mésentente   
 sur les redevances ou sur les modalités afférentes [articles 70.2 à 70.4];
•  homologuer les tarifs pour la retransmission de signaux éloignés de télévision et de radio,  
 ou pour la reproduction et l’exécution publique par des établissements d’enseignement, 
 à des fins pédagogiques, d’émissions ou de commentaires d’actualité et toute autre   
 émission de télévision et de radio [articles 71 à 76];
•  fixer les redevances pour la copie pour usage privé d’œuvres musicales enregistrées  
 [articles 79 à 88];
•  se prononcer sur des demandes de licences non exclusives pour utiliser une œuvre publiée,   
 la fixation d’une prestation, un enregistrement sonore publié ou la fixation d’un signal   
 de communication dont le titulaire du droit d’auteur est introuvable [article 77];
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•  examiner, à la demande du Commissaire de la concurrence nommé au titre de la Loi sur   
 la concurrence, les ententes conclues entre une société de gestion et un utilisateur et   
 déposées auprès de la Commission, lorsque le Commissaire estime que l’entente est   
 contraire à l’intérêt public [articles 70.5 et 70.6];

•  fixer l’indemnité à verser, dans certaines circonstances, à l’égard d’actes protégés à la   
 suite de l’adhésion d’un pays à la Convention de Berne, à la Convention universelle ou   
 à l’Accord instituant l’Organisation mondiale du commerce, mais qui ne l’étaient pas   
 au moment où ils ont été accomplis [article 78].

Par ailleurs, le ministre de l’Industrie peut enjoindre à la Commission d’entreprendre toute 
étude touchant ses attributions [article 66.8].

Enfin, toute partie à une entente visant l’octroi d’une licence par une société de gestion peut 
déposer l’entente auprès de la Commission dans les 15 jours de sa conclusion, échappant 
ainsi à certaines dispositions de la Loi sur la concurrence [article 70.5].

8
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Historique
C’est en 1925 que la première société canadienne de gestion du droit d’exécution publique, la  
Canadian Performing Rights Society (CPRS), une filiale de la PRS anglaise, a été mise sur pied. 
En 1931, la Loi sur le droit d’auteur était modifiée à plusieurs égards. L’obligation d’enregistrer 
toutes les cessions de droits était abolie. En lieu et place, obligation était faite à la CPRS de 
produire une liste des titres de toutes les œuvres faisant partie de son répertoire et de déposer 
des tarifs auprès du ministre. Ce dernier pouvait mettre en branle un processus d’examen des 
activités de la CPRS s’il était d’avis que le comportement de la société allait à l’encontre de 
l’intérêt public. Après une telle enquête, le gouvernement avait le pouvoir d’établir les droits 
que la société pourrait percevoir.

Deux enquêtes ont été tenues, en 1932 et en 1935. La seconde a recommandé la mise sur pied  
d’un organisme chargé d’examiner les tarifs pour l’exécution publique de la musique sur une 
base continue et avant qu’ils entrent en vigueur. En 1936, une modification à la Loi a créé la 
Commission d’appel du droit d’auteur.

La Commission du droit d’auteur du Canada a pris en charge les compétences de la Commission 
d’appel du droit d’auteur le 1er février 1989. Sous réserve de modifications mineures, on a 
reconduit le régime régissant l’exécution publique de la musique. La nouvelle Commission s’est 
vue attribuer deux autres domaines de compétence : la gestion collective de droits autres que le 
droit d’exécution d’œuvres musicales et l’octroi de licences pour l’utilisation d’œuvres publiées 
dont le titulaire du droit d’auteur est introuvable. Plus tard la même année, la Loi de mise en 
œuvre de l’Accord de libre-échange Canada-États-Unis confiait à la Commission la tâche 
d’établir le montant des redevances à verser pour le nouveau régime de licence obligatoire visant les 
œuvres retransmises sur des signaux éloignés de radio et de télévision, ainsi que celle de répartir 
ces redevances.

Le projet de loi C-32 (Loi modifiant la Loi sur le droit d’auteur), dont la sanction royale a été donnée 
le 25 avril 1997, a fait en sorte que la Commission est également responsable de l’établissement  
de tarifs pour l’exécution publique et la communication au public par télécommunication 
d’enregistrements sonores d’œuvres musicales, au bénéfice des artistes-interprètes et des 
producteurs de ces enregistrements (« les droits voisins »), de l’établissement de tarifs pour la 
copie pour usage privé d’œuvres musicales enregistrées, au bénéfice des titulaires de droits sur 
les œuvres, les prestations enregistrées et les enregistrements sonores (« le régime de la copie 
privée ») et de l’établissement de tarifs pour l’enregistrement (off-air taping) et l’utilisation 
d’émissions de radio et de télévision à des fins pédagogiques (« les droits éducatifs »).

Les pouvoirs généraux de la Commission
La compétence de la Commission porte sur des aspects de fond et de procédure. Certains pouvoirs 
lui sont attribués dans la Loi, de façon expresse; d’autres lui sont reconnus implicitement par la 
jurisprudence.

Contexte  
opérationnel

9
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Règle générale, la Commission tient des audiences. Elle peut aussi procéder par écrit pour 
éviter à un petit utilisateur les dépenses additionnelles qu’entraînerait la tenue d’audiences. On 
dispose aussi, sans audience, de certaines questions préliminaires ou intérimaires. Jusqu’à 
maintenant, la Commission n’a pas tenu d’audiences pour traiter d’une demande de licence 
d’utilisation d’une œuvre dont le titulaire du droit d’auteur est introuvable. La Commission 
tient à ce que le processus d’examen de ces demandes reste simple. L’information pertinente est 
obtenue par écrit ou au moyen d’appels téléphoniques.

Le processus d’examen est toujours le même. La société de gestion intéressée doit déposer un 
projet de tarif que la Commission fait paraître dans la Gazette du Canada. Un tarif prend toujours 
effet un premier janvier. Au plus tard le 31 mars précédent, la société de gestion intéressée doit 
déposer un projet de tarif. Les utilisateurs visés par le projet (ou dans le cas de la copie privée, 
toute personne intéressée) ou leurs représentants peuvent s’opposer au projet dans les soixante 
jours de sa parution. La société de gestion et les opposants ont l’occasion de présenter leurs 
arguments lors d’une audience devant la Commission. Après délibérations, la Commission  
homologue le tarif, le fait paraître dans la Gazette du Canada et fait connaître par écrit les motifs 
de sa décision.

Les principes et contraintes qui influencent les décisions de la Commission
Plusieurs balises viennent encadrer le pouvoir d’appréciation de la Commission. La source  
de ces contraintes peut être externe : loi, règlements et décisions judiciaires. D’autres lignes de 
conduite sont établies par la Commission elle-même, dans ses décisions.

Les décisions de justice ont pour une large part défini le cadre juridique à l’intérieur duquel  
la Commission exerce son mandat. Pour la plupart, ces décisions portent sur des questions de 
procédure ou appliquent les principes généraux du droit administratif aux circonstances 
particulières de la Commission. Cela dit, les tribunaux judiciaires ont aussi établi plusieurs 
principes de fond auxquels la Commission est soumise.

La Commission dispose aussi d’une mesure importante d’appréciation, particulièrement lorsqu’il 
s’agit de questions de fait ou d’opportunité. Dans ses décisions, la Commission a elle-même 
mis de l’avant certains principes directeurs. Ils ne lient pas la Commission. On peut les remettre 
en question à n’importe quel moment, et le fait pour la Commission de se considérer liée par 
ceux-ci constituerait une contrainte illégale de sa discrétion. Ces principes servent quand 
même de guide tant pour la Commission que pour ceux qui comparaissent devant elle. Sans 
eux, on ne saurait aspirer au minimum de cohérence essentiel à tout processus décisionnel.

Parmi les principes que la Commission a ainsi établis, certains des plus constants sont : la  
cohérence interne des tarifs pour l’exécution publique de la musique, les aspects pratiques,  
la facilité d’administration afin d’éviter d’avoir recours à des structures tarifaires dont la gestion 
serait complexe, la recherche de pratiques non discriminatoires, l’usage relatif d’œuvres protégées, 
la prise en compte de la situation canadienne, la stabilité dans l’établissement de structures 
tarifaires afin d’éviter de causer un préjudice, ainsi que les comparaisons avec des marchés de 
substitution et avec des marchés étrangers.
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L es commissaires sont nommés par le gouverneur en conseil à titre inamovible pour un 
mandat d’au plus cinq ans, renouvelable une seule fois.

La Loi précise que le président doit être un juge, en fonction ou à la retraite, d’une cour supérieure, 
d’une cour de comté ou d’une cour de district. Celui-ci dirige les travaux de la Commission et 
répartit les tâches entre les commissaires.

La Loi désigne le vice-président comme le premier dirigeant de la Commission. À ce titre, 
il assure la direction de la Commission et contrôle la gestion de son personnel.

Président
L’honorable William J. Vancise, juge de la Cour d’appel de la Saskatchewan, a 
été nommé président de la Commission à temps partiel en mai 2004. Son 
mandat a été reconduit en 2009 pour cinq ans. M. le juge Vancise est entré 
en fonction à la Cour du Banc de la Reine en 1982 puis en novembre 1983, 
à la Cour d’appel de la Saskatchewan, où il siège toujours. En 1996, il a été 
nommé juge de la Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest. Bachelier 
en droit de l’Université de la Saskatchewan en 1960, M. le juge Vancise a 
été admis au Barreau de la Saskatchewan en 1961. D’abord associé chez 
Balfour and Balfour en 1961, il a été nommé partenaire chez Balfour, 
McLeod, McDonald, Laschuk and Kyle en 1963, cabinet dont il est devenu 
l’associé directeur en 1972. M. le juge Vancise a reçu le titre de conseil de 
la Reine en 1979.

Vice-président et premier dirigeant
Me Claude Majeau a été nommé Vice-président et premier dirigeant à temps 
plein en août 2009 pour un mandat de cinq ans. Avant sa nomination, il 
occupait le poste de Secrétaire général de la Commission du droit d’auteur 
depuis 1993. Avant de se joindre à la Commission, Me Majeau a travaillé 
au ministère des Communications du Canada de 1987 à 1993 à titre de 
directeur (Communications et Culture) pour la région du Québec. De 1984  
à 1987, il a été chef de cabinet du Sous-ministre du même ministère. 
Avant 1987, Me Majeau a occupé divers postes ayant trait aux industries 
culturelles et des communications et à la politique publique. Me Majeau 
a obtenu un baccalauréat en droit (LL.B.) de l’Université du Québec à 
Montréal en 1977. Il est également membre du Barreau du Québec 
depuis 1979.

Régie interne  
de la Commission
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Commissaires
Me Jacinthe Théberge a été nommée à temps plein en mai 2007 pour un 
mandat de cinq ans. Avant de se joindre à la Commission, Me Théberge 
a pratiqué le droit au Centre communautaire juridique de l’Outaouais 
dans les domaines de droit civil et administratif. Elle a été membre à 
temps partiel du Tribunal canadien des droits de la personne de 1991 à 
2003. Récemment, elle a travaillé en planification stratégique à titre de 
conseillère et d’analyste dans les secteurs des communications et des 
technologies de la santé. Me Théberge est diplômée de l’Université de 
Montréal (LL.B. en 1972).

Me J. Nelson Landry a été nommé en février 2010 comme commissaire à temps 
partiel pour cinq ans. Jusqu’à tout récemment, Me Landry occupait le poste 
d’arbitre en propriété intellectuelle. De 2002 à 2005, il a travaillé à l’Institut 
canadien de la propriété intellectuelle où il donnait le cours de formation 
d’agent de brevets – Contrefaçon et validité. En 2003, il a enseigné à temps 
partiel à l’Université de Montréal et de 1969 à 2002. Me Landry était associé 
principal au cabinet Ogilvy Renault. Me Landry est licencié en droit civil 
de l’Université McGill depuis 1968 et membre du Barreau du Québec depuis 
1969. Il est également diplômé de l’Université de Montréal où il a obtenu un 
baccalauréat ès sciences en 1965 et un baccalauréat ès arts en 1959.

Note : Des renseignements détaillés concernant les ressources de la Commission, 
y compris son budget des dépenses, figurent dans son Rapport sur les plans et  
priorités pour 2011-2012 (Partie III du Budget des dépenses) et dans son Rapport  
de rendement pour 2010-2011. Ces documents sont ou seront sous peu affichés  
sur le site Web de la Commission (www.cb-cda.gc.ca).

12
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Arrière-plan
Le régime prévu aux articles 67 et suivants de la Loi s’applique à l’exécution publique ou la 
communication au public par télécommunication de la musique. La musique fait l’objet d’une 
exécution publique lorsqu’elle est chantée ou jouée dans un endroit public, soit dans une salle 
de concert, un restaurant, un stade de hockey, sur la place publique ou ailleurs. La musique est 
communiquée au public par télécommunication lorsqu’elle est transmise à la radio, à la télévision 
ou sur Internet. Les sociétés de gestion perçoivent auprès des utilisateurs les redevances 
prévues dans les tarifs homologués par la Commission.

Dépôts de projets de tarifs
Le 31 mars 2011, la Société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique 
(SOCAN) et Ré:Sonne, Société de Gestion de la Musique (Ré:Sonne) – anciennement la Société 
canadienne de gestion des droits voisins (SCGDV) – ont déposé leur projet de tarifs respectif 
pour l’année 2012; certains portent sur plusieurs années.

Audiences
Au cours de l’exercice financier, la Commission a tenu deux audiences :

•  En avril et mai 2010, la Commission a examiné un tarif inédit de redevances à percevoir  
 par Ré:Sonne pour l’utilisation de musique enregistrée pour accompagner des activités  
 physiques ou de danse (tarif 6). Ce tarif établit les redevances payables par les centres d’activité  
 physique et les aires de danse pour leur utilisation de musique enregistrée.
•  En juin 2010, la Commission a examiné conjointement le tarif de la SOCAN pour la  
 communication au public par télécommunication d’œuvres musicales et le tarif de CSI  
 pour la reproduction d’œuvres musicales, tous deux à l’égard des services de musique  
 en ligne.

Décisions
Une décision a été rendue au cours de l’exercice financier, comme suit.

Exécution publique  
de la musique
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Le 9 juillet 2010 – Tarif de la radio commerciale : SOCAN (2008-2010),  
Ré:Sonne (2008-2011), CSI (2008-2012), AVLA/SOPROQ (2008-2011),  
ArtistI (2009-2011)

Une station de radio canadienne diffusant de la musique enregistrée à partir d’un serveur doit 
tenir compte de six droits :

•  Le droit exclusif sur une œuvre musicale de la communiquer au public par télécommunication,  
 géré par la Société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (la SOCAN);
•  Le droit exclusif sur une œuvre musicale de la reproduire, géré par l’Agence canadienne des  
 droits de reproduction musicaux (CMRRA) et la Société du droit de reproduction des auteurs,  
 compositeurs et éditeurs au Canada (SODRAC) agissant individuellement ou par CMRRA/ 
 SODRAC Inc. (CSI) lorsque CMRRA et SODRAC agissent ensemble;
•  Le droit exclusif sur un enregistrement sonore de le reproduire, géré par AVLA Audio-Video  
 Licensing Agency (AVLA) et la Société de gestion collective des droits des producteurs de  
 phonogrammes et de  vidéogrammes du Québec (SOPROQ), conjointement AVLA/SOPROQ;
•  Le droit exclusif sur une prestation de reproduire toute reproduction d’une fixation autorisée  
 de cette prestation à des fins autres que celles visées par cette autorisation, géré par ArtistI,  
 ACTRA/PRS ou AFM Canada;
•  Les droits à rémunération de l’artiste-interprète et du producteur pour la communication au  
 public par télécommunication de l’enregistrement sonore publié d’une œuvre musicale,  
 gérés par Ré:Sonne Société de Gestion de la Musique (Ré:Sonne).

La SOCAN, Ré:Sonne, CSI, AVLA/SOPROQ et ArtistI ont déposé des projets de tarifs séparément 
pour les années 2008-2010, 2008-2011, 2008-2012, 2008-2011 et 2009-2011, respectivement.  
À la demande du seul opposant aux tarifs, l’Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR),  
la Commission les a considérés conjointement. ACTRA/PRS et AFM Canada, qui n’avaient pas 
déposé des projets, ont obtenu l’autorisation d’intervenir. Pour la première fois, la Commission 
a été appelée à se prononcer sur l’établissement de tarifs à l’égard de tous ces droits simultanément.

La Commission a examiné plusieurs questions de droit, y compris les suivantes.

Quelle est la nature du droit de reproduction de l’artiste-interprète prévu au sous-alinéa 
15(1)b)(ii)?
Le paragraphe 15(1) de la Loi accorde aux artistes-interprètes un droit d’auteur à l’égard de leurs 
performances. Les droits qu’accorde l’alinéa 15(1)b) à un artiste-interprète prennent naissance 
seulement si la prestation est fixée, avec ou sans la permission de l’artiste-interprète. Quant à 
lui, le sous-alinéa 15(1)b)(ii) n’entre en jeu que si l’artiste-interprète a consenti à la fixation. 
Si l’artiste-interprète consent à certaines utilisations, mais non à d’autres, l’artiste-interprète  
retient le droit d’auteur à l’égard des reproductions autres que celles pour lesquelles le  
consentement a été donné. En revanche, dans la mesure où les artistes-interprètes autorisent 
certaines reproductions de la fixation de leur prestation, le droit de reproduction ne se  
matérialise pas.
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Les contrats d’enregistrement déterminent ce qu’autorise l’artiste-interprète. Puisqu’aucun contrat 
individuel n’a été déposé, la Commission s’est fondée sur les contrats types d’enregistrement. 
La Commission a conclu que le droit de reproduction pour les artistes-interprètes hors Québec 
ne se matérialise pas, car les contrats accordent aux producteurs le droit exclusif d’utiliser leurs 
prestations à toutes fins.

Dans la province de Québec, les contrats d’enregistrement individuels sont aussi larges que 
ceux utilisés ailleurs au Canada. Cependant, dans cette province, les contrats individuels sont 
non exécutoires s’ils prévoient des modalités moins avantageuses que celles prévues dans les 
ententes collectives conclues en vertu de la Loi sur le statut professionnel et les conditions 
d’engagement des artistes de la scène, du disque et du cinéma (LSA). La Commission a d’abord 
rejeté l’argument de l’ACR que la LSA est une loi invalide, concluant qu’il s’agissait d’une 
loi liée aux lois de travail dans les industries culturelles. Elle a ensuite examiné les ententes 
collectives entre l’Association québécoise de l’industrie du disque, du spectacle et de la vidéo 
(ADISQ), qui représente la plupart des producteurs des enregistrements sonores au Québec, et 
l’Union des Artistes (UdA) et la Guilde des Musiciens du Québec (Guilde), assumant que, règle  
générale, une entente n’accorde au producteur que ce dont il a besoin pour poursuivre l’objet de 
l’entente d’enregistrement, c’est-à-dire, l’exploitation commerciale de l’enregistrement sonore. La 
Commission a conclu que les contrats particuliers sujets à l’entente de l’UdA et signés avant l’année 
2000 ne peuvent accorder de droits qu’à l’égard des supports matériels. Au-delà de ces supports, 
l’entente autorise un téléchargement vers le serveur d’une copie d’un phonogramme à un service 
de distribution de musique numérique (SDMN) et le téléchargement de cette copie à une station 
de radio, mais n’autorise pas de reproductions subséquentes utilisant la copie SDMN. En revanche, 
l’entente de la Guilde accorde aux artistes le droit d’autoriser les producteurs à utiliser la 
fixation de leur prestation « à toutes fins ». Les membres de l’UdA détiennent un droit d’auteur 
sur certaines copies numériques faites par les stations de radio, tandis que le droit d’auteur des 
membres de la Guilde ne se matérialise jamais.

L’utilisation des « œuvres » faite par les stations de radio implique-t-elle une reproduction 
protégée?
L’ACR a prétendu que certaines des activités de reproduction des diffuseurs ne sont pas protégées 
selon la Loi. Pour qu’une activité constitue une « reproduction » protégée par la Loi, elle doit 
impliquer une copie d’une œuvre protégée, la copie doit être une « partie importante » de l’œuvre 
et la copie résultante doit être sous une forme matérielle.

La Commission a distingué trois types d’utilisation : les téléchargements d’un SDMN, l’écoute des 
chansons à partir d’un site web SDMN et la diffusion simultanée. L’ACR affirmait que les diffuseurs 
ne sont pas responsables des copies SDMN pour deux raisons. D’abord, c’est le SDMN qui fait 
les copies. Ensuite, une forme matérielle de la copie n’existe qu’au moment où le fichier de 
musique est incorporé au système de lecture. La Commission a rejeté les deux arguments.

Dans le contexte des transmissions Internet, les mots tels que « transfert », « livraison », « télécharge-
ment », « envoi » et « fichier » sont des métaphores. En soi, Internet sert non pas à transférer des 
fichiers, mais à transmettre des bits de données regroupés en paquets. Dans les faits, il est faux 
d’affirmer que les fichiers de musique téléchargés à partir du site Web d’un SDMN sont créés sur 
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le serveur du SDMN, « transmis » à la station de radio, puis « stockés » dans l’ordinateur de cette 
station. C’est le radiodiffuseur qui crée les copies sur son serveur. De plus, une copie existe avant 
que le fichier soit incorporé dans le système de lecture, puisqu’elle est disponible pour utilisation 
par le diffuseur avant cette incorporation. La copie SDMN est une reproduction au même titre 
que le téléchargement permanent. En revanche, l’écoute de chansons à titre d’essai à partir d’un 
serveur SDMN n’implique pas une reproduction d’une partie importante d’une œuvre, car la 
chanson n’est pas téléchargée entièrement.

Dans une décision précédente concernant la radio commerciale, la Commission a fait l’hypothèse 
que la diffusion simultanée incorpore des reproductions. En l’absence de preuve, la Commission 
a de nouveau fait cette hypothèse.

Les stations de radio sont-elles responsables à l’égard de ces reproductions?
L’ACR allègue qu’un SDMN autorise déjà les radiodiffuseurs à faire ces reproductions. Il faut donc 
décider si un SDMN a l’autorisation nécessaire pour octroyer des licences et, dans l’affirmative, 
la mesure de cette autorisation. En ce qui concerne les auteurs, ni CSI, ni ses membres n’ont 
un lien avec aucun SDMN. De façon similaire, les artistes-interprètes qui sont des membres 
d’ArtistI n’ont pas un lien avec un SDMN. Les producteurs d’enregistrement sonore en ont un. Et 
puisque AVLA et SOPROQ agissent comme des agents non exclusifs de leurs membres, ils ne 
peuvent empêcher les producteurs de délivrer une licence pour certaines utilisations à un SDMN.

Les ententes entre les maisons de disque, les SDMN et les diffuseurs indiquent clairement que 
les SDMN sont les agents des maisons de disque. Cependant, les modalités des ententes limitent 
l’autorisation à la copie initiale chiffrée et déchiffrée. Les copies subséquentes ne sont pas visées 
par la licence et donc assujetties au tarif.

Ayant traité des questions juridiques, la Commission a ensuite examiné les positions des parties.

La SOCAN a proposé que son taux principal soit augmenté de 4,4 pour cent à un taux entre 4,7  
et 5,2 pour cent des revenus. Ré:Sonne a proposé une augmentation de 2,1 à 2,24 pour cent. 
CSI a demandé une augmentation de 0,8 à 1,32 pour cent. AVLA/SOPROQ et ArtistI ont demandé 
un taux maximal de 4 et 2,43 pour cent, respectivement, assujetti à un ajustement pour le 
répertoire. L’ACR a proposé un taux de 2,9 pour cent pour tous les droits requis pour qu’une 
station de radio commerciale puisse diffuser de la musique.

La SOCAN et Ré:Sonne ont prétendu que leurs taux devraient augmenter pour refléter la hausse  
de l’utilisation de musique. Ils ont également demandé que les redevances soient calculées sur la 
base du revenu brut. CSI a donné trois raisons pour augmenter son taux. D’abord, le taux de 
la SOCAN a augmenté. Ensuite, l’utilisation de la musique a augmenté. Enfin, CSI détient une 
part plus grande du répertoire qu’auparavant. AVLA/SOPROQ a demandé que leur taux soit fixé 
à l’aide d’une méthodologie indépendante d’évaluation. ArtistI a proposé que son taux soit fixé à 
l’aide d’une comparaison avec le taux de CSI. L’ACR a demandé que tous les droits soient évalués 
comme un intrant unique et prétendu que les radiodiffuseurs ont le droit de déduire la juste valeur 
marchande des services de production offerts aux publicitaires en vertu des contrats de publicité 
clés en main.
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La Commission a examiné et rejeté les trois méthodologies économiques proposées par les parties 
pour estimer la valeur de la musique pour la radio commerciale.

L’ACR proposait de mettre à jour et ajuster à la marge la méthodologie que la Commission avait 
utilisée dans sa décision précédente à l’égard de la radio commerciale. La Commission a refusé, 
expliquant que le modèle ne peut servir qu’à mesurer les tendances à long terme. Puisque les 
tendances à long terme restaient les mêmes, le taux devait demeurer inchangé.

La Commission a rejeté la première méthodologie proposée par AVLA/SOPROQ, car elle supposait 
une correspondance parfaite entre l’utilisation de la musique et les revenus publicitaires. La 
Commission n’a pu accepter que si la musique, même pondérée par l’écoute, rend compte d’un 
certain pourcentage des revenus publicitaires, il s’ensuit nécessairement que le même pourcentage 
d’auditeurs est attiré à la station et y est retenu à cause de la musique.

La deuxième méthodologie proposée par AVLA/SOPROQ identifiait la valeur des reproductions 
musicales avec la différence des coûts épargnés entre les stations de musique et celles à 
prépondérance verbale. Les différences dans le rendement financier des stations de musique et à 
prépondérance verbale peuvent résulter de plusieurs facteurs dont le modèle ne tient pas compte, 
incluant le nombre d’auditeurs, la taille des stations, la bande de fréquence de radiodiffusion et le 
recours à des animateurs. Les différences de coûts entre le contenu musical et parlé peuvent 
être expliquées par des hausses dans le coût du contenu parlé.

Enfin, ayant examiné l’historique des tarifs précédents et rejetés toutes les méthodologies 
d’évaluation qui lui ont été présentées, la Commission a choisi de privilégier la stabilité. Jusqu’en 
2005, le taux de la SOCAN était demeuré essentiellement le même pendant plus de 25 ans. Le 
taux de Ré:Sonne avait d’abord été établi en 1999 en fonction du taux de la SOCAN. En 2005 et 
2008, utilisant des méthodologies différentes et tenant compte d’un certain nombre de facteurs 
pouvant influer sur la valeur de la musique, la Commission a accru le taux effectif de la SOCAN à 
4,2 pour cent et établi celui de Ré:Sonne de la même façon qu’en 1999. Un nouvel équilibre a été 
créé. Les taux stables évitent les couts administratifs associés aux changements de taux. L’unique 
enjeu qui restait était l’utilisation de musique. La preuve n’a pas établi si la hausse de l’utilisation de 
musique était une tendance suffisamment permanente pour justifier un ajustement permanent du 
taux. Par conséquent, les taux pour la SOCAN et Ré:Sonne sont demeurés les mêmes.

En revanche, la Commission a ajusté les taux CSI pour refléter la hausse récente des taux de la 
SOCAN et la hausse de la part du répertoire que gère CSI. Tel que pour la SOCAN, la Commission 
a décliné d’ajuster de nouveau le taux CSI pour refléter des hausses dans l’utilisation de musique 
depuis 2005.

Le point de départ pour les taux d’ArtistI et d’AVLA/SOPROQ était le taux CSI. Comme pour le 
droit de communication, la valeur du droit de reproduction des œuvres musicales pour les stations 
de radio est égale à celle des enregistrements sonores. La valeur du droit de reproduction de 
l’enregistrement sonore est divisée également entre la prestation et l’enregistrement sonore, 
que le droit d’auteur de l’artiste-interprète de 15(1)b)(ii) se soit matérialisé ou non. Si le droit 
s’est matérialisé, la valeur de la prestation est attribuée à l’artiste-interprète. Dans le cas contraire, 
cette valeur est attribuée au producteur. Le taux d’ArtistI se calcule en multipliant le demi du  
taux de CSI par la part du répertoire que CSI représente.
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Puisque les producteurs « possèdent » la majorité de la valeur des prestations incorporées aux  
enregistrements sonores, le point de départ pour le taux d’AVLA/SOPROQ est le taux entier  
de CSI, même si la valeur de la prestation et celle de l’enregistrement sonore ont été calculées 
séparément. Ce taux a été rajusté pour plusieurs raisons. D’abord, la valeur des reproductions 
SDMN a été retranchée, puisque ces reproductions font déjà l’objet d’une licence. Ensuite, la 
part détenue par les artistes-interprètes a été déduite, qu’une société collective ait déposé un 
tarif ou non. Enfin, les montants ont été rajustés pour refléter la part du répertoire d’AVLA/
SOPROQ.

L’ACR a demandé qu’un taux plus bas soit homologué pour les stations de radio à prépondérance 
verbale. La Commission a refusé de le faire, privilégiant plutôt l’harmonisation et la simplification 
des tarifs.

La Commission a convenu qu’en principe, les revenus associés aux services de production ne 
sont pas des revenus publicitaires et ne devraient pas être inclus dans l’assiette tarifaire. Toutefois, 
le dossier en l’espèce ne contient aucune preuve lui permettant de procéder au rajustement, à cause 
de la façon dont les services de production sont liés aux contrats de publicité. Puisque la 
Commission a déterminé qu’il était important que les tarifs des sociétés de gestion aient tous  
la même base tarifaire, soit le revenu brut.

Les taux pour l’ensemble des sociétés de gestion sont résumés dans le tableau suivant.

Taux homologués par la Commission, en pourcentage des revenus bruts

SOCAN Ré:Sonne CSI AVLA/SOPROQ ArtistI

Stations utilisant peu de musique

Pour des revenus ne dépassant pas 625 000 $ 1,5 0,75 0,135 0,113 0,003

Pour des revenus supérieurs à 625 000 $ mais 
ne dépassant pas 1,25 million de dollars 1,5 0,75 0,259 0,234 0,005

Pour des revenus supérieurs à 1,25 million  
de dollars 1,5 0,75 0,434 0,405 0,008

Autres stations

Pour des revenus ne dépassant pas 625 000 $ 3,2 1,44 0,304 0,278 0,006

Pour des revenus supérieurs à 625 000 $ mais 
ne dépassant pas 1,25 million de dollars 3,2 1,44 0,597 0,564 0,011

Pour des revenus supérieurs à 1,25 million  
de dollars 4,4 2,1 1,238 1,192 0,023

Note : Les taux de Ré:Sonne sont assujettis au sous-alinéa 68.1(1)a)(i) de la Loi qui fixe le montant que les radiodiffuseurs paient sur 
les recettes publicitaires ne dépassant pas 1,25 million de dollars à 100 $ par année.



Rapport annuel 2010-2011
19

Arrière-plan
Les articles 70.12 à 70.191 de la Loi accordent aux sociétés de gestion qui ne sont pas assujetties à 
un régime spécifique l’option de procéder par dépôt de projets de tarifs auprès de la Commission. 
Le processus d’examen et d’homologation de ces tarifs est le même que dans les régimes spécifiques. 
Le tarif homologué est opposable à tous les utilisateurs, sauf que contrairement aux régimes 
spécifiques, les ententes conclues en vertu du régime général ont préséance sur le tarif.

Dépôts de projets de tarifs
En mars 2011, les projets de tarifs suivants ont été déposés auprès de la Commission en application 
de l’article 70.13 de la Loi :

•  Tarif déposé par ACTRA PRS/MROC pour la reproduction, au Canada, de prestations  
 d’artistes-interprètes par les stations de radio commerciales pour l’année 2012.
•  Tarif déposé par ArtistI pour la reproduction, au Canada, de prestations d’artistes-interprètes  
 par les stations de radio commerciales pour les années 2012 à 2014.
•  Tarif déposé par AVLA/SOPROQ pour la reproduction, au Canada, d’enregistrements sonores  
 par les stations de radio commerciales pour les années 2012 à 2017.
•  Tarifs déposés par CMRRA-SODRAC Inc. (CSI) pour la reproduction d’œuvres musicales,  
 au Canada, par les stations de radio non commerciales pour l’année 2012 et par les services  
 de musique en ligne pour l’année 2012.
•  Tarif déposé par la Société canadienne de gestion des droits éducatifs (SDGDE), au Canada,  
 pour la reproduction et l’exécution d’œuvres ou de tout autre objet du droit d’auteur  
 communiqués au public par télécommunication par des établissements d’enseignement, au  
 Canada, pour les années 2012 à 2016.
•  Tarif déposé par la Société du droit de reproduction des auteurs, compositeurs et éditeurs  
 au Canada (SODRAC) pour la reproduction d’œuvres musicales incorporées dans une vidéo  
 de musique, au Canada, par les services de musique en ligne pour l’année 2012.

Audiences
Au cours de l’exercice financier 2010-2011, la Commission a tenu une audience, laquelle portait 
sur deux demandes d’arbitrage :

•  Immédiatement après avoir instruit, en juin 2010, deux demandes d’arbitrage, à savoir  
 SODRAC c. SRC et SODRAC c. Groupe Astral, fusionnées en une seule procédure, la  
 Commission a examiné le tarif de la SODRAC pour la reproduction d’œuvres musicales  
 dans des films (tarif 5). Ce tarif a également été partiellement fusionné avec les deux  
 demandes d’arbitrage.
•  En juin 2010, la Commission a examiné conjointement le tarif de CSI pour la  
 reproduction d’œuvres musicales et le tarif de la SOCAN pour la communication au  
 public par télécommunications d’œuvres musicales, tous deux à l’égard des services  
 de musique en ligne.

Régime  
général
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Décisions
Une décision a été rendue au cours de l’exercice financier, comme suit.

Le 16 mars 2011 – Tarif provisoire d’Access Copyright pour les établissements 
d’enseignement postsecondaires, 2011-2013

Le 31 mars 2010, Access Copyright (Access) a déposé un projet de tarif pour la reproduction par 
reprographie, par des établissements d’enseignement postsecondaires. Le tarif définitif devait 
prendre effet le 1er janvier 2011. Les licences établissant les relations entre Access et les institutions 
devaient échoir à la même date. Cependant, les audiences dans cette affaire ne commenceront 
que plus tard et un tarif définitif ne pourra être homologué qu’après.

Le 13 octobre 2010, Access a déposé une demande de décision provisoire qui garantirait que le  
régime de concession de licence en vigueur continue de s’appliquer, sauf exceptions, jusqu’à ce que 
la Commission homologue un tarif définitif. Dix-sept opposants se sont opposés à la demande.

Le 23 décembre 2010, la Commission a accueilli la demande d’Access et établi un tarif provisoire. 
Le 16 mars 2011, la Commission a publié les motifs de sa décision. Le tarif provisoire a maintenu  
le statu quo conformément à la licence-type de l’Association des universités et collèges du 
Canada (AUCC), dans la mesure du possible. Le tarif emporte une redevance de 3,58 $ par 
étudiant équivalent temps plein.

Au fil des ans, la Commission a élaboré un certain nombre de principes pour examiner les  
demandes de décisions provisoires, en conformité avec l’arrêt-clé sur la nature et les raisons  
des décisions provisoires. Une décision provisoire sert avant tout à éviter les effets néfastes de  
la longueur des procédures. Une décision provisoire peut servir à éviter les vides juridiques. 
Une décision provisoire est prise rapidement à partir d’éléments de preuve qui seraient souvent 
insuffisants pour rendre une décision finale, et même en l’absence de toute preuve. En général, 
la meilleure façon d’atteindre les objectifs d’une décision provisoire est de maintenir le statu quo 
tout en évitant un vide juridique. Enfin, une décision provisoire ne statue pas sur le fond d’une 
question devant être examinée dans une décision finale. Elle ne préjuge pas de la décision finale.

Plusieurs raisons expliquent la décision de la Commission d’accueillir la demande. Un régime de 
concession de licences permettant aux établissements d’utiliser le répertoire d’Access est en place 
depuis 1994. Une décision provisoire évitera les vides juridiques. Sans une telle décision, certains 
établissements utiliseront le répertoire d’Access sans autorisation alors qu’il en faut une. Une 
décision provisoire instaure un climat de certitude jusqu’à ce que la Commission homologue un 
tarif définitif. Elle n’impose pas une seule solution en matière de licences; elle ajoute plutôt un 
moyen que les établissements pourront utiliser pour respecter leurs obligations reliées au droit 
d’auteur. Soit, c’est la première fois que la Commission décide de maintenir le statu quo dans le 
contexte d’un tarif inaugural déposé conformément au régime général, dans un marché où 
existaient déjà des arrangements de concession de licences. Ce n’est pas une raison suffisante 
pour refuser de maintenir le statu quo, surtout que les ententes en vigueur étaient, de par 
leur essence, tellement semblables et tellement répandues sur le marché qu’elles agissaient,  
de fait, comme un tarif. Le statu quo est une question de fait, non de forme.
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Les opposants ont fait opposition à la demande en invoquant un certain nombre de motifs. Ils 
prétendaient que la Commission n’a pas la compétence pour établir un tarif provisoire dans les 
circonstances, que les conditions pour qu’une décision provisoire soit rendue ne sont pas remplies, 
qu’il ne convient pas de rendre une telle décision, et que la mesure recherchée par Access ne 
préserve pas le statu quo. La Commission concluait que, bien que les arguments portant sur la 
question de savoir si la Commission peut ou devrait rendre une décision provisoire en l’espèce 
dénaturent le régime que la Commission applique ou les faits qui sont pertinents, quelques-uns 
sont valables.

En traitant des arguments des opposants, la Commission a fourni des réponses à plusieurs 
questions légales et politiques, incluant les suivantes.

Règle générale, il incombe aux utilisateurs d’informer les titulaires de droits de leur intention 
d’utiliser une œuvre protégée et non aux titulaires d’informer les utilisateurs de ce qu’ils  
détiennent ni des conditions en vertu desquelles ils sont disposés à en autoriser l’utilisation.

Le droit d’un titulaire de contrôler les utilisations protégées de ses œuvres par d’autres personnes 
est de nature législative et non contractuelle. Aucun contrat n’est nécessaire pour que celui qui se 
livre à une utilisation protégée non autorisée soit assujetti à une obligation envers un titulaire du 
droit d’auteur. Il est donc faux de prétendre que les utilisateurs sont libres de faire des utilisations 
protégées des œuvres d’autrui ou que le droit de percevoir des redevances prend fin une fois que 
l’entente autorisant ces utilisations expire. La seule chose qui se termine avec la licence est le 
droit de l’utilisateur d’utiliser le répertoire, et non le droit du titulaire d’être compensé.

L’article 66.51 de la Loi prévoit que la Commission peut rendre des décisions provisoires. C’est un 
pouvoir exprès, non un pouvoir implicite.

Une décision provisoire n’est pas comme une injonction. L’injonction empêche une personne 
de faire ce qu’elle aurait le droit de faire en temps normal. La décision provisoire détermine les 
conditions auxquelles une personne peut, si elle le désire et sans le consentement du titulaire de 
droits, se livrer à des utilisations protégées qui, normalement, nécessiteraient une permission que 
le titulaire n’est pas obligé d’accorder.

Un tarif provisoire n’est pas obligatoire. Un établissement n’ayant pas besoin d’une licence n’est pas 
obligé de respecter le tarif. Il peut se soustraire à son application en achetant l’œuvre, en négociant 
une licence de reproduction de l’œuvre avec Access ou ses affiliés, en n’utilisant pas les œuvres 
figurant dans le répertoire d’Access ou en s’en tenant à des conduites qui n’engagent pas sa 
responsabilité au titre du droit d’auteur.

Il n’est ni impossible en droit ni injuste d’établir un tarif provisoire sans vraiment savoir à quelles 
œuvres il va s’appliquer. Le répertoire d’une société de gestion change tous les jours, si ce n’est 
toutes les heures. Bien qu’il soit souvent possible de déterminer, à un moment donné, si une 
œuvre ou un catalogue en particulier figure dans un répertoire, il n’est jamais possible de déterminer 
tout ce qui en fait partie. Cela est vrai même d’une société de gestion pouvant légitimement 
affirmer représenter toutes les œuvres protégées par le droit d’auteur, ne serait-ce qu’à cause du 
fait qu’il n’est jamais possible de déterminer quelles sont « toutes les œuvres protégées par le 
droit d’auteur ».
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Certains opposants soutiennent que les pratiques des établissements en matière de copie ont 
tellement changé que la Commission doit fixer un prix symbolique. Ces arguments sont fondés 
sur des conjectures et ils préjugent le débat même qui entoure la présente affaire : l’avènement 
d’Internet pourrait ne pas entraîner l’émergence de l’établissement d’enseignement numérique.

Les arguments que la demande provisoire soulève des préoccupations en matière de concurrence 
ont aussi été rejetés. Access n’est pas un monopole à au moins deux égards. Elle ne représente pas 
le répertoire mondial et ce qu’elle représente l’est à titre non exclusif. Les utilisateurs demeurent 
libres de traiter directement avec ses affiliés. De plus, le mandat de la Commission n’est pas  
de protéger les utilisateurs contre tout abus possible du pouvoir monopolistique de la part des 
sociétés de gestion, mais de maintenir un équilibre au sein des marchés concernés.

Bien que le tarif provisoire doive maintenir le statu quo, il ne peut concéder une licence pour une 
utilisation qui ne pourrait être visée dans le tarif définitif. Par conséquent, la Commission a 
refusé d’inclure les œuvres musicales dans le tarif provisoire. Pour maintenir le statu quo, le 
tarif provisoire contient une clause d’indemnisation, même si la Commission a déjà décidé 
qu’une telle clause n’est pas nécessaire dans les tarifs d’Access. Cette question devra faire l’objet 
d’une reconsidération plus tard dans cette affaire. Les licences pour les copies numériques  
en vertu du tarif provisoire ont été incluses comme option aux établissements, bien que les 
opposants aient prétendu de ne pas vouloir l’utiliser.

Les motifs se terminent avec un commentaire sur le texte du tarif provisoire. Le tarif calque  
la licence-type de l’AUCC dans la mesure du possible. Des modifications ont été apportées 
seulement au besoin. Partout où la licence type d’AUCC permettait à un établissement et à  
Access de s’entendre sur certaines modalités, les modalités de la dernière entente en vigueur 
entre l’établissement et Access ont été incorporées par renvoi dans le tarif. Enfin, la liste des  
ouvrages exclus a été conservée, car il s’agit d’un allié nécessaire à la clause d’indemnisation  
qui a également été maintenue.



23
Rapport annuel 2010-2011

E n vertu de l’article 70.2 de la Loi, la Commission a le pouvoir d’établir les redevances 
et modalités afférentes à une licence permettant l’utilisation du répertoire d’une société  

de gestion visée à l’article 70.1, en cas de mésentente entre cette société et un utilisateur et  
à la demande de l’un d’eux.

En juin 2010, la Commission a instruit deux demandes d’arbitrage, à savoir SODRAC c. SRC  
et SODRAC c. Groupe Astral, fusionnées en une seule procédure. Le tarif 5 de la SODRAC  
pour la reproduction d’œuvres musicales dans des films a également été partiellement fusionné 
avec les deux demandes d’arbitrage.

Décisions
La Commission n’a rendu aucune décision au cours de l’exercice financier.

Demandes
En 2010-2011, la Commission n’a été saisie d’aucune demande d’arbitrage.

Le 27 juillet 2010, après avoir été informée qu’une entente était intervenue entre les parties,  
la Commission a confirmé être dessaisie de la demande d’arbitrage déposée par la SODRAC  
le 3 septembre 2009, à l’égard de MusiquePlus.

Procédures  
d’arbitrage
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Arrière-plan
La Loi prévoit le versement de redevances par les câblodistributeurs et autres retransmetteurs 
pour la retransmission de signaux éloignés de télévision et de radio. La Commission fixe les 
redevances et les répartit entre les sociétés de gestion représentant les titulaires de droits 
d’auteur dans les œuvres ainsi retransmises.

Dépôt de projets de tarifs
L’Agence des droits des radiodiffuseurs canadiens, l’association du droit de retransmission  
canadien et la société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique ont déposé 
un projet de tarif pour la retransmission de la radio pour les années 2012 et 2013.

Audiences
Aucune audience n’a eu lieu en 2010-2011.

Décisions
Aucune décision n’a été rendue au cours de l’exercice financier.

Retransmission  
de signaux éloignés



Rapport annuel 2010-2011
25

Arrière-plan
Le régime de copie privée permet la copie pour usage privé d’enregistrements sonores d’œuvres 
musicales (la « copie privée »). En échange, on exige de ceux qui importent ou fabriquent des 
supports habituellement utilisés pour faire de la copie privée qu’ils versent une redevance sur 
chacun de ces supports. La Commission fixe le montant de la redevance et désigne l’unique  
société de perception à laquelle ces montants sont versés. Les redevances sont versées à la Société 
canadienne de perception de la copie privée (SCPCP), au bénéfice des auteurs, artistes-interprètes 
et producteurs admissibles.

Le régime est universel; tous les importateurs et fabricants paient la redevance. Cependant, 
pour tenir compte du fait que plusieurs supports servent à autre chose que la copie privée, la  
redevance est diminuée proportionnellement pour refléter ces autres utilisations des supports.

Dépôt de projets de tarifs
Le 31 mars 2011, la Société canadienne de perception de la copie privée (SCPCP) a déposé un 
projet de tarif des redevances à percevoir pour la copie privée pour les années 2012 et 2013.

Audiences
Aucune audience n’a eu lieu au cours de l’exercice financier.

Décisions
Deux décisions ont été rendues au cours de l’exercice financier, comme suit.

Le 2 novembre 2010 – Tarif pour l’année 2010

Le 22 janvier 2009, la Société canadienne de perception de la copie privée (SCPCP) déposait 
son projet de tarif de copie privée pour 2010, demandant à maintenir le taux de redevances  
actuel de 24 ¢ par cassette audio et de 29 ¢ par CD et MiniDisc.

L’Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR) a déposé puis retiré son opposition. Z.E.I. 
Media Plus Inc. (ZEI), s’est opposé en soutenant que les CD dits professionnels ne devraient 
pas être assujettis au tarif.

ZEI prétendait que les CD de données ne sont pas un type de support unique et homogène et 
que les CD dits professionnels ne sont pas habituellement utilisés par les consommateurs pour 
copier de la musique. De plus, ZEI a affirmé qu’il faut tenir compte de toute caractéristique  
permettant de différencier deux types de CD quant à leur utilisation habituelle, sans quoi on 
porterait atteinte à l’équité du régime de copie privée.

Copie pour  
usage privé
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La SCPCP prétend qu’un support ne peut être divisé en différents types que s’il comporte  
des distinctions technologiques ou physiques (intrinsèques) faisant en sorte qu’il ne peut être  
utilisé pour copier de la musique. À l’inverse, on ne peut se fonder sur les caractéristiques  
extrinsèques pour établir qu’il existe un type différent de CD.

Le législateur a voulu que le régime de copie privée soit réceptif aux réalités du marché et assez 
souple pour s’adapter à un environnement changeant. Le régime est conçu pour donner à la 
Commission toute la latitude nécessaire pour inclure ou exclure les éléments requis afin qu’il 
soit le plus équitable possible à l’égard des personnes visées et renforcer le lien nécessaire pour 
préserver sa constitutionnalité. Cela étant dit, si les CD professionnels étaient traités de façon 
différente des autres CD, il faudrait qu’il y ait au moins une caractéristique stable qui puisse 
être utilisée pour les distinguer. De plus, une telle caractéristique ne devrait pas être facilement 
manipulable dans le but d’éviter le tarif. Règle générale, les caractéristiques intrinsèques sont 
préférables aux caractéristiques extrinsèques, bien que cette distinction ne soit pas nette 
dans certains cas.

Règle générale, les CD professionnels n’ont pas de marque alors que les autres CDs en ont une. 
Cependant, il n’y a pas une définition claire d’un CD sans marque. Le marquage n’est pas une 
caractéristique stable; un CD sans marque peut être marqué en tout temps après la fabrication 
ou l’importation. Cela engendre des questions de mise en œuvre : aucune redevance n’est payable 
à l’égard des CD marqués après que l’importateur les ait aliénés. De plus, le marquage n’est pas 
une caractéristique qui influence la probabilité qu’un consommateur achète le CD ou l’utilise 
pour copier la musique.

La Commission a rejeté la prétention que l’emballage en vrac permette de distinguer les CD 
professionnels des autres. L’emballage est un exemple clair d’une caractéristique extrinsèque et 
non stable en soi qui peut être manipulé pour éviter le tarif. De plus, l’emballage des CD au  
détail peut ressembler à l’emballage en vrac. ZEI a prétendu aussi que les CD professionnels sont 
vendus non conformément à la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation 
(LEEPC). Plusieurs CD sont vendus aux consommateurs non conformément à la LEEPC; 
celle-ci et les autres caractéristiques proposées par ZEI n’étaient pas suffisamment évidentes 
et stables pour être vérifiables.
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Par conséquent, la Commission a conclu qu’il n’y a pas de caractéristiques stables des CD  
professionnels qui permettent de les distinguer des CD disponibles au détail.

De plus, pour que les CD professionnels ne soient pas assujettis aux redevances, l’utilisation 
réelle de ces CD par les consommateurs pour copier de la musique devrait être suffisamment 
faible pour que ces CD soient jugés non conformes à la définition de « support audio ». 
L’utilisation réelle de ces CD n’est pas marginale au point de les soustraire à cette définition. Les 
propres données de vente de ZEI montrent que l’accès du consommateur aux CD professionnels 
n’est pas minime. La proportion de CD professionnels destinés aux consommateurs est non  
négligeable et les consommateurs qui achètent des CD professionnels sont aussi enclins à les 
utiliser pour copier de la musique que les autres CD. Par conséquent, la Commission n’a pas 
exclu les CD professionnels du tarif de la copie privée.

La Commission a examiné l’utilisation des cassettes, CD et MiniDisc pour la copie privée. Moins 
d’un pour cent des copies privées sont faites sur des cassettes. Leur utilisation pour copier la 
musique est devenue marginale et ne justifie plus de redevances de copie privée. L’utilisation 
des CD pour la copie privée est à la baisse, mais demeure quantitativement significative. En 
l’absence de renseignements nouveaux concernant l’utilisation des MiniDisc pour la copie 
privée, la Commission a maintenu la redevance à l’égard des CD et des MiniDisc.

La Commission a accepté le témoignage des experts selon lequel 80 pour cent des pistes 
copiées correspondaient à des pistes individuelles plutôt qu’à des albums entiers. Notant que  
le prix des services de musique en ligne pour une piste sélectionnée est (en moyenne) 40 pour 
cent plus haut que le prix par piste des albums entiers, la Commission a calculé un rajustement 
de 32 pour cent à la valeur des CD copiés pour tenir compte de la sélection.

À l’égard des autres rajustements, la Commission a recouru au modèle d’évaluation utilisé 
dans les décisions précédentes de copie privée. Le taux pour les CD et MiniDisc pour 2010 a 
été calculé à 0,29 $ : la hausse pour les copies de pistes individuelles compense les baisses des 
autres facteurs dans le modèle d’évaluation. Ce modèle indiquait également que les auteurs,  
les artistes-interprètes et les producteurs devaient recevoir respectivement 58,2 pour cent, 
23,8 pour cent et 18 pour cent des redevances totales. La Commission a approuvé cette répartition.
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Le 17 décembre 2010 – Tarif pour l’année 2011

Au 31 mars 2010, la SCPCP a déposé son projet de tarif de copie privée pour 2011.

Le projet comportait des redevances pour les cassettes audio. En homologuant le tarif de copie 
privée pour 2010, la Commission avait décidé que celles-ci ne devraient plus faire l’objet d’une 
redevance. Les données mises à jour que la SCPCP a déposées en réponse à la demande de la 
Commission ne mentionnent plus ce type de support. La Commission a traité la question 
comme réglée.

Les données déposées par la SCPCP comportaient des différences importantes par rapport à 
celles déposées pour le tarif de 2010. Elles indiquaient que beaucoup plus de pistes ont été 
copiées et que, malgré une baisse importante de la quantité de CD vierges vendue, les ventes 
aux particuliers sont restées plus ou moins au même niveau.

De manière générale, un tarif doit refléter les tendances du marché auquel il s’applique. Un 
tarif s’ajustant aux changements à court terme engendrerait de l’instabilité et de l’incertitude. 
Se fondant sur la preuve, la Commission a conclu que les données à jour ne sont pas représen-
tatives de tendances à long terme, et ne devraient donc pas être utilisées pour établir la redevance. 
Les ventes des CD vierges baissent rapidement et devraient être négligeables d’ici peu. Des 
changements aussi rapides font en sorte que les renseignements que la SCPCP peut obtenir, 
notamment ceux qui proviennent de sondages, deviennent nécessairement moins fiables.

D’autres résultats suscitent des interrogations. La Commission n’a pas cru que le nombre de 
pistes copiées sur CD a augmenté de plus de 50 pour cent en un an, par exemple. Enfin, la 
pertinence des certaines données devra être remise en examen si les changements au marché 
sont si rapides que ce qu’indiquent les données.

Cela étant dit, la SCPCP a demandé uniquement que le taux demeure le même. La Commission, 
ne voyant aucune raison de croire qu’il devrait être abaissé, a homologué un taux de 29 ¢ pour les 
CD vierges pour l’année 2011, un taux identique au taux de l’année précédente. La Commission  
a éliminé les redevances qui étaient rattachées aux MiniDisc. Moins que 8000 unités ont été 
vendues en 2009; par conséquent, ceux-ci n’étaient plus habituellement utilisés pour la copie privée.
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L ’article 77 de la Loi donne à la Commission le pouvoir de délivrer des licences pour autoriser 
l’utilisation d’œuvres publiées, de fixations de prestations, d’enregistrements sonores publiés 

ou de la fixation d’un signal de communication lorsque le titulaire du droit d’auteur est introuvable. 
La Loi exige cependant des requérants qu’ils aient fait des efforts raisonnables pour retrouver le 
titulaire du droit d’auteur. Les licences délivrées par la Commission sont non exclusives et valides 
seulement au Canada.

Au cours de l’exercice financier, 30 demandes de licences ont été déposées auprès de la 
Commission et huit licences ont été délivrées comme suit :

• John S. Long, North Bay (Ontario) pour la reproduction de l’article intitulé « The White Dog  
 Feast » écrit par Joseph Vanasse en 1907.
• Université d’Athabasca, Athabasca (Alberta) pour la numérisation et la communication au  
 public de journaux communautaires.
• Lauren Bergen, Île Lasqueti (C.-B.) pour la reproduction d’un manuel bilingue intitulé 
 « New Students’ Edition, Enlarged and Revised, A New Method for the Pianoforte /  
 Nouvelle “Édition des élèves”, Augmentée et Revisée, Une nouvelle méthode pour le piano »  
 écrit par James Bellack, traduit par F. Raynaud et publié par Whaley, Royce et cie en 1917.
• Société Radio-Canada, Montréal (Québec) pour la reproduction d’extraits de trois œuvres  
 musicales dans une émission de télévision.
• Office national du film du Canada, Montréal (Québec) pour la reproduction et l’incorporation,  
 dans un film documentaire, d’une caricature produite par Stewart Cameron.
• McGraw-Hill Ryerson Limited, Whitby (Ontario) pour la reproduction et la communication  
 au public par télécommunication d’une œuvre créée par Sidney Clark Ells.
• Canadian Coast Guard, Sydney (N.-É.) pour la reproduction de « Chaudières marine, 
 questions et réponses » traduit par W.D. Ewart de « Marine Boilers Questions and Answers »  
 de G.T.H. Flanagan et publié en 1984 par Stanford Maritime, London, R.-U.
• PCF Angle Mort Film Inc., Montréal (Québec) pour la reproduction, la synchronisation 
 et l’exécution en public d’un extrait d’une série télévisée intitulée « Maria del Barrio ».

Titulaires de droits  
d’auteur introuvables
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Le 15 octobre 2009, le Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport Québec (MELS) a déposé 
une demande auprès de la Commission pour une licence d’utilisation d’une œuvre dont le  
titulaire de droit d’auteur est introuvable afin d’utiliser la trame sonore de l’enregistrement 
vidéo d’un discours prononcé par Severn Cullis-Suzuki dans le cadre du Sommet sur la Terre  
qui s’est tenu à Rio de Janeiro en 1992. Le MELS entendait exécuter la trame sonore en public lors 
de l’administration d’un examen.

La Commission a conclu qu’il n’y avait pas lieu de délivrer une licence en l’espèce puisque le MELS 
est en mesure de se prévaloir de l’exception prévue au paragraphe 29.4(2) de la Loi, c’est-à-dire, 
un établissement d’enseignement qui exécute une œuvre en public dans le cadre d’un examen.  
De plus, la trame sonore n’est pas « accessible sur le marché ». Enfin, la trame sonore ne semble 
pas faire partie du répertoire d’une société collective.

Commission du droit d’auteur du Canada
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Instances  
judiciaires

Tarif 22.A de la SOCAN (Internet – Services de musique en ligne) 1996-2006

Société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique c. Bell Canada, 2010 CAF 123

Le 18 octobre 2007, la Commission homologuait le tarif 22.A de la SOCAN, pour la communi-
cation au public par télécommunication d’œuvres musicales par les services Internet de musique 
en ligne. La décision a fait l’objet de cinq demandes de révision judiciaire.

S’appuyant sur l’arrêt CCH Canadienne c. Barreau du Haut-Canada (CCH), la Commission a 
conclu que l’écoute préalable d’extraits d’œuvres musicales constituait une utilisation équitable 
aux fins de recherche aux termes de l’article 29 de la Loi et ne pouvait, par conséquent, être 
assujettie au paiement de redevances.

La SOCAN a contesté l’interprétation donnée par la Commission au mot « recherche ». Selon elle, 
cette notion évoque la recherche systématique, l’analyse critique ou encore l’enquête scientifique. 
De plus, la recherche doit être effectuée dans un cadre formel. L’écoute préalable que permettent 
les services de musique en ligne ne revêtirait aucune des caractéristiques inhérentes au concept 
de recherche.

La Cour a reconnu que le mot « recherche » avait plusieurs acceptions. Outre son sens commun, 
qui désigne l’action de chercher et l’effort pour trouver quelque chose, le mot évoque également 
l’idée d’un effort de l’esprit pour trouver une connaissance nouvelle. En l’espèce, la Cour a conclu 
que la Commission n’avait pas erré en décidant de donner au mot recherche son sens premier. 
L’achat d’un téléchargement requiert un effort de la part du consommateur pour trouver ce qu’il 
recherche et s’assurer de la qualité de l’enregistrement qu’il souhaite se procurer. L’écoute préalable 
d’un extrait contribue à cet effort pour trouver. Bien qu’il ne fasse aucun doute que l’écoute 
préalable comporte des avantages pour les services de musique en ligne, la Cour a conclu qu’il 
fallait analyser la question sous l’angle de la personne à qui l’écoute est destinée, le consommateur. 
À cet égard, l’écoute préalable participe de sa recherche pour trouver l’œuvre musicale qu’il 
souhaite obtenir.

Ayant déterminé que l’écoute préalable constituait une utilisation de l’œuvre musicale à des fins  
de recherche, la Commission s’est ensuite attardée à déterminer si l’utilisation était équitable. Pour 
ce faire, elle a analysé l’utilisation à l’aune des six facteurs énumérés dans l’arrêt CCH, à savoir le but, 
le caractère et l’ampleur de l’utilisation, les solutions de rechange à l’utilisation, la nature de l’œuvre 
et l’effet de l’utilisation sur l’œuvre. La Commission a conclu que l’utilisation était équitable.

En ce qui a trait entre autres à l’ampleur de l’utilisation, la Commission a affirmé que le fait de 
transmettre un extrait pour en permettre une seule écoute préalable constituait une utilisation 
quantitativement modeste par rapport à l’achat de l’œuvre entière pour écoute répétée. La SOCAN 
alléguait que la Commission aurait dû utiliser un autre étalon de mesure. Au lieu de s’en remettre 
à chaque cas individuel d’écoute préalable, elle aurait dû analyser l’ampleur de l’utilisation en 
tenant compte de l’agrégat du nombre d’utilisateurs, des écoutes préalables et des heures de 
musique qui en résultent. Pour la SOCAN, le volume d’écoute préalable pris dans son ensemble 
était tel que, si elle avait pu soumettre une preuve devant la Commission, cette dernière n’aurait 
pu conclure qu’il s’agissait d’une utilisation équitable.
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La Cour a conclu que la décision de la Commission quant au caractère équitable de l’utilisation, 
y compris son ampleur, n’était pas déraisonnable. Cependant, elle a indiqué trouver surprenant 
que la Commission se soit livrée d’office à une interprétation de l’exception d’utilisation équitable 
sans que cette question n’ait été soulevée par les parties et sans que celles-ci n’aient pu faire  
de représentations. Bien que cela ne change rien à ses conclusions, la Cour a affirmé que la 
Commission aurait dû entendre les parties.

Le 24 mars 2011, la Cour suprême du Canada a accordé la permission d’en appeler de la décision.

Bell Canada c. Society of Composers, Authors and Music Publishers of Canada, 2010 CAF 220

Dans la décision homologuant le tarif 22.A de la SOCAN, la Commission a aussi conclu que  
la transmission d’un téléchargement à une personne du public était une communication au 
public par télécommunication.

Les fournisseurs de services de musique en ligne ont déposé deux demandes de révision judiciaire 
de cet aspect de la décision. Dans les deux cas, ils prétendaient que la transmission individuelle 
d’un téléchargement à un consommateur est une communication privée, qui n’a pas pour effet de 
devenir publique du simple fait que, au moyen de transactions distinctes, d’autres consommateurs 
téléchargent la même œuvre musicale. S’appuyant sur le fait que dans CCH, la Cour suprême 
du Canada a conclu que la transmission d’une seule copie d’une œuvre publiée à une seule 
personne n’était pas une communication au public par télécommunication, les fournisseurs 
soutenaient que le même raisonnement devait s’appliquer en l’espèce, à la transmission d’un  
téléchargement à un consommateur individuel.

La SOCAN s’est elle aussi appuyée sur l’arrêt CCH en soulignant un passage dans lequel la Cour 
affirme que la transmission répétée d’une copie d’une même œuvre à de nombreux destinataires 
pourrait constituer une communication au public. Selon elle, la nature des activités des services 
de musique en ligne fait en sorte que la transmission d’un téléchargement est forcément une 
communication au public.

Au regard de la norme de contrôle applicable, la Cour a déterminé que puisque la Commission 
est un tribunal spécialisé, qu’elle traite abondamment de questions de droit d’auteur et que la Loi est 
sa loi habilitante, les décisions qu’elle prend relativement à l’interprétation de la Loi doivent faire 
l’objet de déférence. Puisque les décisions de la Commission doivent faire l’objet de déférence 
à l’égard de questions qui sont purement de droit ainsi qu’aux conclusions de faits, il s’ensuit 
logiquement que ses décisions doivent faire l’objet de déférence pour ce qui est des questions 
mixtes de faits et de droit relatives à l’application de sa loi habilitante aux faits en litige.

La Cour a d’abord mis de côté un certain nombre de décisions antérieures auxquelles les parties 
avaient fait référence, jugeant qu’elles n’étaient d’aucune utilité en l’espèce, soit parce qu’elles 
ont été rendues à une époque où la définition d’œuvre musicale était fort différente de la définition 
actuelle, soit parce qu’elles avaient trait à la notion d’exécution publique et non de communication 
au public par télécommunication.
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La Cour a ensuite énoncé que la question du caractère public de la communication est tributaire 
de deux facteurs : l’intention de la personne qui communique et la réception de la communication 
par au moins une personne du public. D’une part, une communication est « au public » 
lorsqu’elle est destinée à être reçue du public. D’autre part, en l’absence d’au moins un destinataire, 
il ne saurait y avoir communication; il y aurait tout au plus une intention de communiquer. Au-delà 
néanmoins d’un seul destinataire, chaque transmission est une communication au public, à 
commencer par la première.

Relativement à CCH, la Cour a indiqué qu’il n’y avait dans cette affaire aucune indication 
d’une intention de communiquer au public. Aussi, bien que la Cour suprême ait décidé qu’une 
transmission par télécopie d’une seule copie d’une œuvre publiée à une seule personne n’était 
pas une communication au public, elle n’a pas fermé la porte à la possibilité qu’on puisse 
communiquer au public une personne à la fois. En revanche, en dépit du fait que la Cour ait  
affirmé dans CCH que la transmission répétée d’une copie d’une même œuvre à de nombreux 
destinataires pourrait constituer une communication au public, la Cour d’appel fédérale a rejeté 
comme fallacieux l’argument selon lequel le volume des transmissions peut, à lui seul, faire 
passer une communication de privée à publique.

Enfin, la Cour a également indiqué que le caractère commercial de la communication n’était pas 
un élément déterminant quant à l’intention de la personne qui communique, citant afin 
d’illustrer son propos, l’exemple des échanges de fichiers pair-à-pair.

Par conséquent, la Cour a déterminé que la conclusion de la Commission à savoir que la 
transmission d’un téléchargement d’un fichier de musique à un consommateur individuel est 
une communication au public par télécommunication, faisant partie des résultats possibles  
acceptables, était donc raisonnable.

Le 24 mars 2011, la Cour suprême du Canada a accordé la permission d’en appeler de la décision.

Entertainment Software Association and Entertainment Software Association of Canada c. Society of 
Composers, Authors and Music Publishers of Canada and CMRRA/SODRAC Inc., 2010 CAF 221

L’Association canadienne du logiciel de divertissement (ESA) contestait la décision de la 
Commission d’assujettir les sites de jeux vidéo sur Internet au tarif.

ESA soutenait que la Commission avait erré en droit en concluant que le téléchargement 
d’un jeu vidéo contenant une œuvre musicale impliquait une communication au public par  
télécommunication de cette œuvre. La Cour a tranché la question dans Bell Canada, résumé 
précédemment.

ESA soutenait également que les sites de jeux vidéo ne devaient pas être assujettis au tarif étant 
donné le rôle marginal de la musique dans ces jeux. La Cour a conclu que la décision de la 
Commission d’établir un tarif dès lors qu’un site utilise, même un tant soit peu, le répertoire de 
la SOCAN était raisonnable. Dans le cadre du régime SOCAN, pour qu’une utilisation donne 
droit à compensation, il est nécessaire qu’un tarif ait été homologué. Un tel régime ne se prête 
pas à l’application de la règle de minimis.
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ESA soutenait en outre que la preuve présentée par la SOCAN n’était pas suffisante pour  
permettre à la Commission d’établir un tarif équitable. Ici aussi, la Cour a conclu que la décision 
de la Commission était raisonnable. Le régime de gestion collective prévu à la Loi suppose 
l’homologation d’un tarif. Sa mise en œuvre ne devrait pas être entravée par une approche 
inutilement rigide de l’évaluation des fondements servant à homologuer un tarif. On ne peut 
refuser à la SOCAN un tarif au seul motif qu’elle n’a pas déposé une preuve prépondérante.

Enfin, ESA prétendait que la Commission aurait dû considérer la preuve qu’elle avait présentée 
selon laquelle ses membres avaient obtenu tous les droits nécessaires des titulaires dont ils 
utilisent la musique ou qu’elle aurait dû à tout le moins fournir des motifs suffisants à l’appui 
de sa décision de ne pas accorder de poids à cette preuve. Fournir des échantillons de contrat ne 
suffisait pas à établir que les membres d’ESA n’auraient jamais besoin d’un tarif. La Cour a à cet 
égard conclu qu’il était manifeste que la Commission avait tenu compte de cette preuve, bien 
qu’elle ne lui ait pas donné l’effet qu’ESA aurait souhaité. Cela dit, la Cour a indiqué que les motifs 
de la Commission étaient trop laconiques et qu’ils ne répondaient pas aux arguments soulevés 
par ESA. Elle a néanmoins décidé de ne pas retourner la question devant la Commission, en partie 
parce que le caractère raisonnable de la décision de la Commission était manifeste à sa face même.  
 
Le 24 mars 2011, la Cour suprême du Canada a accordé l’autorisation d’en appeler de la décision.

Canadian Recording Industry Association c. Society of Composers, Authors and Music Publishers  
of Canada, 2010 CAF 322

L’Association de l’industrie canadienne de l’enregistrement (CRIA) a également déposé une 
demande de révision judiciaire du Tarif 22.A. Contrairement aux autres demandes visant 
cette décision, celle de la CRIA visait non pas ses fondements juridiques, mais le processus 
par lequel la Commission en était arrivée à sa décision.

La Commission avait accepté, en y apportant quelques modifications, la preuve d’un expert de la 
SOCAN relativement à la rentabilité des maisons de disque dans l’environnement numérique. 
La CRIA prétendait que ce faisant, la Commission avait erré en droit; la Commission aurait 
plutôt dû accepter la preuve de son propre expert. Pour l’essentiel, la CRIA alléguait que la  
Commission avait pris une décision sans fondement probatoire, qu’elle aurait dû fixer une somme 
nominale et qu’elle n’avait pas suffisamment motivé sa décision.

La mesure dans laquelle un tribunal est lié par les règles de preuve relève de l’équité procédurale. 
La Commission est un organisme administratif. À ce titre, elle n’est pas liée par les règles de 
preuve. Cela dit, elle est tenue d’agir en fonction d’une preuve quelconque. À cet égard, la Cour a 
conclu qu’il était manifeste à la lecture des motifs que la Commission avait pris en considération 
la preuve de la CRIA et avait expliqué en quoi elle la trouvait insuffisante. Il était tout aussi clair 
que l’expert de la SOCAN l’avait convaincue. Il était loisible à la Commission de retenir l’opinion 
d’un témoin expert plutôt que la preuve de témoins ayant une connaissance personnelle du sujet. 
La Commission n’avait pas erré en droit puisque ses conclusions reposaient sur des éléments 
de preuve.
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Quant au taux minimal, la CRIA fondait son argument sur le raisonnement suivant : ayant  
déterminé dans une décision antérieure que la mesure de référence adéquate pour le droit de 
télécharger une œuvre musicale était le prix payé pour reproduire une œuvre musicale sur un 
CD, la Commission a utilisé ce prix pour établir les redevances relatives au droit de reproduction 
dans le contexte des services de musique en ligne. Cette décision établissait la pleine valeur des 
droits requis pour télécharger de la musique et, par conséquent, le taux pour la communication 
devrait être nominal. La CRIA prétendait que le tarif ainsi déterminé représentait la valeur du 
panier de droits associés au téléchargement d’œuvres musicales. La Cour a conclu que la CRIA 
avait mal compris le rôle des prix de référence dans l’établissement de redevances. Ces prix sont 
des modèles servant de point de départ afin de déterminer le taux adéquat pour un droit 
précis. Le fait qu’un prix de référence ait été utilisé par la Commission afin de déterminer les 
redevances à l’égard d’un droit en particulier ne préjuge en rien de ce que devrait être la valeur 
d’un autre droit pour lequel le même prix de référence est également utilisé. La Cour a conclu 
que la Commission n’avait pas erré en droit en établissant la valeur du droit de communication 
indépendamment du droit de reproduction : chacun de ces droits mérite rétribution,  
indépendamment l’un de l’autre.

Enfin, la CRIA soutenait que la Commission n’avait pas suffisamment motivé sa décision. La 
Cour a rejeté cet argument. Les motifs doivent être suffisants; ils n’ont pas à être parfaits. En 
l’occurrence, la Commission a expliqué pourquoi elle préférait la preuve de la SOCAN à celle 
de la CRIA. En outre, se fondant sur une appréciation de ce qui lui semblait réaliste, elle s’est 
fait sa propre idée dans son évaluation de l’analyse du témoin expert de la SOCAN. Il s’agit là 
précisément du genre d’expertise spécialisée que les cours  
reconnaissent depuis longtemps.
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Tarif 22.B à 22.G de la SOCAN (Internet – Autres utilisations de musique) 1996-2006

Société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique c. Bell Canada, 2010 CAF 139

Le 24 octobre 2008, la Commission homologuait les tarifs 22.B à 22.G de la SOCAN (Internet – 
Autres utilisations de musique) relativement à la communication au public par télécommunication 
d’œuvres musicales. La SOCAN a déposé une demande de révision judiciaire de la décision.

La SOCAN soutenait que la Commission avait erré en droit et outrepassé sa compétence en 
refusant d’homologuer un tarif pour l’utilisation de son répertoire par la Société Radio-Canada 
(SRC) dans le cadre de la diffusion simultanée sur Internet de son signal radio. Elle soutenait 
également que la Commission avait manqué à l’équité procédurale en s’appuyant sur des éléments 
de preuve qui ne faisaient pas partie du dossier, à savoir l’entente entre la SOCAN et la SRC, 
et en ne lui donnant pas la possibilité d’exprimer son point de vue sur cette question. Enfin, la 
SOCAN soutenait que la Commission avait erré en droit et outrepassé sa compétence en refusant 
d’homologuer un tarif pour la catégorie visant les « Autres sites ».

La SOCAN prétendait que la norme de contrôle applicable au refus de la Commission d’exercer 
sa compétence ainsi qu’au manquement à l’équité procédurale était celle de la décision correcte. 
Quant à elles, la plupart des défenderesses alléguaient que la norme applicable aux questions 
en litige était celle de la décision raisonnable. La Cour n’a pas tranché cette question au motif 
que, peu importe la norme applicable, la décision de la Commission devait être maintenue.

En ce qui a trait au tarif pour la SRC, la SOCAN proposait d’appliquer à la diffusion simultanée 
du signal radio de la SRC le même taux que pour la radio conventionnelle. Pour sa part, la SRC 
soutenait qu’elle ne faisait que reproduire sur Internet son signal conventionnel et que, par 
conséquent, la diffusion simultanée de son signal sur Internet ne devrait entraîner pour elle 
aucune redevance supplémentaire.

La Commission a déploré que la SOCAN n’ait pas justifié par une analyse spécifique le taux 
proposé pour la SRC. Elle a ensuite examiné la proposition de la SRC selon laquelle le droit de 
diffusion en continu sur Internet devrait être inclus dans le tarif de la SOCAN visant la radio 
conventionnelle de la SRC. Enfin, elle a conclu que, pour le moment, les redevances versées par 
la SRC à la SOCAN rémunéraient déjà le droit d’utiliser le répertoire de cette dernière dans le 
cadre de la diffusion simultanée sur Internet.

La Cour a conclu que la décision de la Commission n’était pas erronée ou déraisonnable. En 
l’absence d’éléments de preuve sur lesquels la Commission aurait pu fonder une augmentation 
des redevances, la Cour voyait mal comment la SOCAN pourrait affirmer que la Commission 
avait refusé d’homologuer un tarif. Au contraire, il s’agit d’une décision rendue par la Commission 
dans l’exercice même de ses compétences. Comme la Cour l’a affirmé dans Fédération canadienne 
des municipalités c. AT&T Canada Corp., « la compétence d’un organisme administratif n’est 
pas subordonnée à la satisfaction ou au mécontentement d’une partie à l’égard de sa décision ».
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Compte tenu de cette conclusion, la Cour n’a pas traité des allégations voulant que la Commission 
ait fondé sa décision sur l’entente entre la SRC et la SOCAN et violé le droit de la SOCAN à 
l’équité procédurale.

Quant à la prétention selon laquelle la Commission aurait erré en droit et outrepassé sa 
compétence en refusant d’homologuer un tarif pour les « Autres sites », la Cour a conclu que la 
Commission était fondée d’exclure cette catégorie du processus d’homologation et qu’elle avait 
fourni des motifs approfondis, détaillés et convaincants au soutien de cette exclusion.

Premièrement, la Commission avait statué qu’il aurait été inéquitable de fixer à l’aveuglette 
un taux d’application rétroactive (de 1996 à 2006). Deuxièmement, étant donné l’absence de 
preuve sérieuse, il aurait été irresponsable d’homologuer un tarif ayant une portée aussi large. 
Troisièmement, étant donné que le partage de vidéo et le réseautage sont un phénomène récent, 
les montants en jeu pour la période auraient été peu importants. Quatrièmement, en l’absence 
de preuve, la Commission n’aurait pas été en mesure de justifier adéquatement, dans ses motifs, la 
façon dont elle aurait déterminé le tarif. Enfin, l’absence de preuve aurait empêché la Commission 
d’établir un tarif équitable et raisonnable dans ce cas-ci et pour la période visée par la réclamation.

La Cour a conclu que rendre une décision du genre de celle que demande la SOCAN, en l’absence 
de cette preuve, serait un acte arbitraire et déraisonnable. Or, agir de manière arbitraire et dérai-
sonnable lorsque la loi oblige à agir de manière équitable et raisonnable constitue une erreur de 
droit. La décision de la Commission aurait été à la fois erronée et déraisonnable.

La SOCAN a concédé lors de l’audience de la Cour que la plupart des conclusions de la 
Commission touchant l’absence de preuve étaient justifiées. Cependant, elle a soutenu que 
la Commission avait l’obligation d’homologuer un tarif et que, par conséquent, elle aurait dû  
recourir aux pouvoirs procéduraux que lui confère la Loi et prendre les mesures nécessaires afin 
d’obtenir les renseignements qu’elle estimait nécessaires aux fins d’homologuer un tarif juste et 
équitable. Selon la Cour, bien que la Loi confère effectivement à la Commission les attributions 
d’une cour supérieure d’archives, ces pouvoirs n’ont pas pour effet de dispenser la SOCAN de 
produire les éléments de preuve nécessaires au soutien de son projet de tarif. Au surplus, il était 
loisible à la SOCAN, en vertu des règles de procédure applicables aux instances devant la Commis-
sion, de demander l’aide de la Commission pour recueillir des éléments de preuve. Son omission 
de le faire en temps opportun ne peut être transformée plus tard en une obligation pour la 
Commission d’exercer d’office les pouvoirs discrétionnaires que lui confère l’article 66.7 de la Loi.

Enfin, la SOCAN a fait valoir que la Commission aurait dû homologuer un tarif mais fixer le 
taux à zéro. Or, un tarif entraîne des obligations onéreuses. Compte tenu de ces obligations, 
de la catégorie mal définie des personnes à qui ces obligations se seraient appliquées et de 
l’absence de preuve permettant à la Commission d’approuver le projet de tarif, la Cour a conclu 
qu’il n’était ni erroné ni déraisonnable de la part de la Commission de refuser d’homologuer un 
tarif prévoyant un taux de zéro.
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Tarif  7 (Cinémas et cinémas en plein air) 2009-2011 et Tarif  9 (Télévision commerciale) 
2009-2013 de Ré:Sonne

Re:Sound c. Motion Picture Theatre Associations of Canada, 2011 CAF 70

Le 28 mars 2008, la SCGDV (devenue Ré:Sonne) déposait des projets de tarifs pour l’exécution 
publique et la communication au public par télécommunication, au Canada, d’enregistrements 
sonores publiés contenant des œuvres musicales et des prestations d’artistes-interprètes de ces 
œuvres. Le tarif 7 visait l’utilisation d’un enregistrement sonore intégré dans un film par les  
cinémas. Le tarif 9 visait l’utilisation d’enregistrements sonores dans les émissions de télévision. 
Les opposants soutenaient que Ré:Sonne n’avait pas droit d’exiger une rémunération pour ces 
utilisations. Par conséquent, la Commission a fait droit à leur demande que la question suivante 
soit examinée à titre de question préliminaire :

 Quelqu’un a-t-il le droit de recevoir une rémunération équitable au titre de l’article 19  
 de la Loi sur le droit d’auteur lorsqu’un enregistrement sonore publié fait partie de la  
 bande sonore qui accompagne a) un film exécuté en public ou b) une émission de télévision  
 communiquée au public par télécommunication?

Le 16 septembre 2009, la Commission répondait non à la question. Ré:Sonne a demandé la révision 
judiciaire de cette décision.

Ré:Sonne a droit de percevoir des redevances en vertu du paragraphe 19(1) de la Loi lorsqu’un 
enregistrement sonore publié d’une œuvre musicale est exécuté en public ou communiqué au 
public par télécommunication. L’enregistrement sonore est défini à l’article 2 de la Loi : la définition 
exclut « la bande sonore d’une œuvre cinématographique lorsqu’elle accompagne celle-ci ».

Ré:Sonne soutenait que la Commission s’était trompée en concluant que l’exclusion visait chacune 
des composantes de la bande sonore, y compris les enregistrements sonores préexistants incorporés. 
Ce qui serait exclu de la définition est la bande sonore dans son ensemble et non chacun de ses 
éléments. Par conséquent, si personne ne peut exiger de rémunération équitable pour la bande 
sonore comme telle, les producteurs et interprètes d’enregistrements incorporés dans la bande le 
peuvent. Ré:Sonne soutenait que l’exclusion visait à limiter les droits dans les œuvres  
cinématographiques et non les enregistrements sonores.

La Commission n’a pas été convaincue par la tentative d’établir une distinction entre la bande 
sonore et ses éléments constitutifs; à son avis, il aurait fallu pour y arriver ajouter des mots à 
la définition d’« enregistrement sonore ». Elle a donc conclu que les tarifs 7 et 9 n’étaient pas 
fondés en droit et ne pouvaient être homologués. Conséquemment, ces tarifs, tel qu’ils avaient 
été publiés dans la Gazette du Canada, ont été radiés.

La Cour d’appel fédérale a expliqué que le sens de l’exclusion exigeait que la Commission  
interprète l’expression définie « enregistrement sonore » et l’expression non définie « bande  
sonore ». La Cour a conclu que la Commission avait interprété correctement ces expressions, 
essentiellement pour les motifs qu’elle avait invoqués.
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Ré:Sonne a soulevé devant la Cour certaines préoccupations concernant l’impact de la décision 
de la Commission sur les droits des producteurs et interprètes, dont le fait qu’un enregistrement  
sonore incorporé à une bande sonore pourrait être publié sur Internet ou autrement disséminé 
ou pourrait être extrait d’un DVD à des fins de diffusion sans que le producteur ou l’interprète 
dispose de quelque recours que ce soit. La Cour a conclu que ces craintes n’étaient pas fondées. 
Elle a aussi conclu que les comparaisons avec le droit australien ou britannique n’étaient d’aucun 
intérêt. Elle a rejeté une prétention additionnelle fondée sur l’incompatibilité de l’interprétation 
de la Commission avec l’article 10 de la Convention de Rome, au motif que la convention définit
le « phonogramme » comme étant une fixation exclusivement sonore, ce qui exclut les films et 
les émissions de télévision. Une dernière prétention, selon laquelle Ré:Sonne avait droit à un 
tarif pour les diffusions en direct, a été rejetée au motif qu’elle n’avait été ni soulevée dans l’avis de 
demande de révision judiciaire ni portée à l’attention de Commission. Une demande de permission 
d’en appeler devant la Cour suprême du Canada demeurait sous examen au moment du 
présent rapport.

Tarif pour les services de radio par satellite (SOCAN : 2005-2009; SCGDV : 2007-2010;  
CSI : 2006-2009)

Sirius Canada Inc. c. CMRRA/SODRAC Inc., 2010 CAF 348

Le 8 avril 2009, la Commission homologuait le Tarif pour les services de radio par satellite (SOCAN : 
2005-2009; SCGDV : 2007-2010; CSI : 2006-2009) pour la communication au public par 
télécommunication et la reproduction d’œuvres musicales par les services de radio par satellite. 
Sirius Canada Inc. (Sirius) et CSI ont demandé la révision judiciaire de la décision de la 
Commission. Le tarif varie en fonction de différents types d’appareils récepteurs. La demande 
de Sirius visait deux de ces modèles. Le premier est équipé d’un tampon prolongé qui stocke 
automatiquement de 44 à 60 minutes de programmation. Le second permet l’enregistrement  
en vrac : une fois la fonction engagée, l’appareil stocke plusieurs heures de programmation pour 
écoute subséquente. Sirius soutenait que la Commission s’était trompée en concluant que les 
services autorisent leurs abonnés à reproduire des œuvres protégées en leur fournissant ces 
types d’appareils. La Cour a conclu le contraire.

Pour en arriver à sa conclusion, la Commission a cité l’arrêt CCH. Dans cette affaire, il fallait 
entre autres décider si la Société du Barreau du Haut-Canada avait autorisé ses usagers à copier 
les œuvres de la Grande Bibliothèque en mettant des photocopieuses libre-service à leur 
disposition. L’autorisation est une question de fait qui dépend de la situation propre à chaque  
espèce. Ce n’est pas autoriser la contrefaçon que de permettre la simple utilisation d’un appareil 
susceptible d’être utilisé à cette fin. Les tribunaux doivent présumer que celui qui autorise une 
activité ne l’autorise que dans les limites de la légalité. Cette présomption peut être réfutée par la 
preuve qu’il existait une certaine relation ou un certain degré de contrôle entre l’auteur allégué  
de l’autorisation et les personnes qui ont violé le droit d’auteur. Dans CCH, le Barreau n’exerçait 
pas le degré de contrôle nécessaire sur ses usagers. En l’espèce, par contre, les services de radio 
par satellite fournissaient à certains de leurs abonnés des appareils qui copient le contenu de 
façon automatique. 
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Selon la Cour, seuls les services pouvaient exercer un contrôle sur la copie puisque la copie était 
automatique. L’élément de copie automatique n’était pas présent dans l’affaire CCH : les usagers 
pouvaient décider ou non de copier. La présomption contre l’autorisation d’une contrefaçon 
a été réfutée par le degré de contrôle exercé par les services de radio par satellite sur le contenu 
de la diffusion et par les propriétés des appareils récepteurs que les services fournissaient à 
leurs abonnés.

CSI attaquait la décision de la Commission sous deux aspects. Le premier concernait le lieu où 
s’effectue la copie d’une œuvre et la mesure dans laquelle l’autorisation d’une contrefaçon peut se 
faire pour les copies faites ailleurs qu’au Canada. Le second concernait les copies de contenu faites 
dans la mémoire tampon de 4 à 10 secondes qu’on retrouve dans tous les appareils récepteur  
de radio par satellite.

CSI soutenait que la Commission avait commis une erreur de droit en concluant a) qu’elle ne 
pouvait imposer un tarif pour la copie d’une œuvre faite aux États-Unis en conséquence directe 
d’un geste posé au Canada, et b) que la personne qui initie au Canada la production d’une 
copie numérique aux États-Unis n’autorise pas cette copie selon le paragraphe 3(1) de la Loi.

La Commission a conclu que lorsqu’une copie numérique d’une œuvre est transmise et stockée 
dans un serveur états-unien par seule suite d’un geste posé par une personne au Canada, la copie 
se fait aux États-Unis et que, par conséquent, la Commission n’a pas compétence pour imposer un 
tarif de redevances à l’égard de cette copie. CSI soutenait que lorsque l’acte de copie tire sa source 
du Canada, le geste est posé au Canada au motif que personne d’autre ailleurs ne peut en être 
tenu responsable.
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La Cour a conclu que la prétention de CSI était mal fondée au motif qu’elle suppose que la  
confection d’une copie dans de telles circonstances ne peut être assujettie au droit d’auteur 
états-unien. CSI soutenait aussi que la copie était effectuée tant au Canada qu’aux États-Unis, 
de sorte que le lieu de la copie aux fins de la Loi sur le droit d’auteur devrait être établi en fonction 
du critère du lien réel et substantiel utilisé dans l’arrêt Société canadienne des auteurs, compositeurs 
et éditeurs de musique c. Assoc. canadienne des fournisseurs Internet. La Cour a rejeté cet argument. 
La décision qu’invoquait CSI exigeait qu’on établisse où se produit la communication partant 
d’un pays pour aboutir dans un autre. Comme une communication ne peut exister sans à la 
fois un expéditeur et un récipiendaire, il fallait adopter un fondement de principe pour décider 
si la communication se produirait chez l’expéditeur ou chez le récipiendaire. Cette fois-ci, la 
copie n’existe qu’à un seul endroit, ce qui rend le critère du lien réel et substantiel inutile.

Subsidiairement, CSI soutenait que la personne qui met en branle à partir du Canada le processus 
de confection d’une copie numérique aux États-Unis autorise cette copie. La Commission  
a conclu que le fait d’autoriser au Canada n’est pas assujetti à la Loi sur le droit d’auteur si la 
contrefaçon comme telle se produit ailleurs qu’au Canada. La Cour a abondé dans le même 
sens. L’autorisation d’un geste précis viole le droit d’auteur uniquement si le geste autorisé viole 
ce même droit. Par conséquent, ayant conclu (à bon droit) qu’elle n’avait pas compétence pour 
imposer un tarif de redevances à l’égard de la copie d’une œuvre aux États-Unis, la Commission 
se devait de conclure qu’elle ne pouvait imposer un tel tarif à l’égard de l’autorisation de cette 
même copie et ce, même si l’autorisation provenait du Canada.

CSI soutenait enfin que la Commission avait commis une erreur de droit en décidant que la 
mémoire tampon de 4 à 10 secondes stockée pendant un instant dans la mémoire temporaire 
de tous les appareils récepteurs de radio satellite fournis par les services n’était pas une copie 
d’une partie importante d’une œuvre. CSI prétendait que la Commission s’était fourvoyée en 
raisonnant qu’une copie d’œuvre ou d’une partie importante d’œuvre n’existait que si une  
reproduction complète existait à un moment donné.

La Commission avait certes considéré comme pertinent le fait que le tampon de 4 à 10 secondes 
n’entraînait pas la confection d’une copie complète à quelque moment que ce soit. Cela dit, à  
la lecture des motifs de la Commission, la Cour a conclu que cet élément n’était pas dirimant. 
La conclusion de la Commission était plutôt fonction non seulement du fait que jamais le tampon 
ne contenait plus de 4 à 10 secondes de matériel, mais aussi du fait qu’à aucun moment on 
avait le choix de ce qui entrait ou sortait du tampon. La conclusion de la Commission que le 
contenu mis en tampon n’était pas une copie de la totalité ou d’une partie importante d’une 
œuvre était raisonnable compte tenu du dossier de l’affaire et n’était pas fondée sur une erreur 
de droit.

Une demande de permission d’en appeler devant la Cour suprême du Canada demeurait sous 
examen au moment de la rédaction du présent rapport.
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Tarif d’Access Copyright (Reprographie – Établissements d’enseignement), 2005-2009

Alberta (Éducation) c. Access Copyright, 2010 CAF 198

Le 26 juin 2009, la Commission homologuait un tarif pour la reproduction par reprographie 
d’œuvres faisant partie du répertoire d’Access Copyright par les établissements d’enseignement 
primaires et secondaires hors Québec.

Tous les ministères de l’Éducation hors Québec et toutes les commissions scolaires de l’Ontario 
se sont pourvus en contrôle judiciaire de la décision de la Commission. Ils soutenaient que la 
Commission avait commis une erreur de droit en concluant qu’un certain type de copies ne  
bénéficiaient pas de l’exception d’utilisation équitable prévue par la Loi et qu’une exception 
visant les copies faites à des fins d’examens ne s’appliquait pas.

Lors du processus devant la Commission, les parties se sont entendues pour procéder à une enquête 
permettant d’estimer le volume de photocopies faites par les établissements d’enseignement. 
Pour chaque photocopie effectuée durant la période d’enquête, un observateur remplissait une 
étiquette d’enregistrement indiquant entre autres l’objet de la copie. Afin d’analyser la question de 
l’utilisation équitable, les copies que les établissements soutenaient être assujetties à l’exception 
ont été divisées en quatre catégories. Les établissements soutenaient que les copies multiples 
faites pour l’usage du copiste et copies uniques ou multiples faites pour un tiers sans sa demande 
aux fins d’étude privée et/ou de recherche et/ou de critique et/ou de compte rendu impliquaient 
une utilisation équitable visée aux articles 29 et 29.1 de la Loi et ne devraient pas être assujetties 
au tarif. Access Copyright soutenait le contraire.

Pour rendre sa décision, la Commission s’en est remise à l’arrêt CCH de la Cour suprême. Cette 
décision pose un critère en deux étapes pour établir si une utilisation est équitable ou non. Il 
faut décider d’abord si les copies sont faites pour une fin énumérée dans la Loi et ensuite si 
l’utilisation est équitable. Pour la première étape, la Commission a tenu pour avéré que la copie 
était faite pour une fin énumérée si l’étiquette d’enregistrement l’indiquait. Pour la seconde, la 
Commission a examiné les six facteurs que propose CCH.

La Cour a statué que l’utilisation équitable est une question purement factuelle; la norme de 
contrôle appropriée est celle de la décision raisonnable. La demande ne pouvait donc être  
accueillie que si les motifs de la Commission n’étaient ni transparents ni intelligibles, ou s’ils  
ne correspondaient pas à un résultat acceptable.

Vu l’absence de débat quant à la conclusion de la Commission voulant que les copies aient été 
faites pour une fin énumérée dans la Loi, la seule question en litige était donc de savoir si les 
copies étaient équitables. L’analyse de la Cour s’est limitée presque exclusivement au premier 
facteur, l’objet de l’utilisation. La Commission a établi une distinction entre l’analyse du but 
effectuée à la première étape et à la seconde étape. Le fait que l’objet principal soit ou non une 
fin énumérée est l’un des facteurs qu’il faut prendre en compte subséquemment, afin de décider 
si l’utilisation est ou non équitable. La Commission a examiné les copies de plus près, pour 
conclure que dans le cas des copies faites à l’initiative de l’enseignant pour ses élèves, la fin 
réelle ou principale est l’enseignement ou l’étude « non privée ». En vertu de ce critère, l’utilisation 
tend à être inéquitable.
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Les demandeurs ont fait valoir que la Commission a interprété la Loi de manière trop restrictive 
en ce qui concerne l’objet de l’utilisation. Ils soutenaient que l’adjectif « privée » vise à exclure 
de l’utilisation équitable l’utilisation commerciale d’œuvres protégées par le droit d’auteur qui 
n’ont aucune valeur pédagogique. La Cour a conclu le contraire. Si le législateur avait voulu exclure 
seulement l’exploitation commerciale, il aurait pu employer des mots comme « non-commercial » 
ou « sans but lucratif ». « Étude privée » signifie étude personnelle. Interpréter de façon large et 
libérale, comme l’exige CCH, signifie que l’on reconnaît une portée généreuse aux dispositions 
en question, ce qui ne veut pas dire que le texte de loi doit se voir attribuer un sens qu’on ne 
peut normalement lui prêter.

Pour en arriver à cette conclusion, la Commission avait le droit d’aller au-delà du fait que 
l’étiquette d’enregistrement pouvait indiquer que les copies étaient faites pour la recherche ou 
l’étude privée. D’ailleurs, l’arrêt CCH exige une évaluation objective du motif réel de l’utilisation 
de l’œuvre protégée. Rien n’empêchait la Commission de conclure que le but objectif à la seconde 
étape était différent de celui qu’elle avait accepté à la première étape. À la première étape, la 
Commission vérifiait seulement si l’objectif déclaré par les demandeurs était acceptable en vertu 
de la Loi; elle ne prétendait pas déterminer le but objectif de l’utilisation. Ce faisant, la Commission 
a conclu que l’utilisation n’était pas équitable. La Commission a essentiellement décidé que, 
lorsqu’un enseignant photocopie des œuvres protégées par le droit d’auteur pour ses élèves, 
une telle utilisation ne peut viser une étude privée. Il s’agissait d’une conclusion légitime qu’il 
était loisible à la Commission de tirer vu l’ensemble de la preuve dont elle disposait. Les motifs 
de la Commission étaient également compréhensibles et transparents et, partant, raisonnables.

L’article 29.4 de la Loi prévoit qu’un établissement d’enseignement ne viole par le droit d’auteur s’il 
reproduit une œuvre dans ses locaux dans le cadre d’un examen ou d’un contrôle. La disposition 
stipule par ailleurs que l’exemption ne joue pas si l’œuvre est « accessible sur le marché » et « sur 
un support approprié » aux fins visées par la disposition.

Pour en arriver à sa conclusion, la Commission a analysé l’expression « accessible sur le marché ». 
Elle a conclu que les œuvres étaient ainsi accessibles et que, par conséquent, l’exception prévue  
à l’article 29.4 ne s’appliquait pas à certaines copies. Les demandeurs soutenaient que, bien que 
les œuvres reproduites soient accessibles sur le marché, la Commission ne s’était pas demandé  
si elles étaient accessibles « sur un support approprié aux fins visées. » Les demandeurs affirmaient 
que tel n’était pas le cas.

La Cour s’est dite d’accord avec les parties que la norme de contrôle de la décision de la 
Commission sur l’article 29.4 était celle de la décision correcte, pour conclure que la Commission 
n’avait pas abordé une question qui était essentielle pour pouvoir trancher l’affaire dont elle 
était saisie. Elle devait définir l’expression « sur un support approprié aux fins visées » et appliquer 
cette définition aux faits de la présente affaire. La Cour a fait droit à la demande et renvoyé la  
décision à la Commission pour qu’elle définisse le sens de l’expression et décide si les copies 
pertinentes répondent à la définition de cette expression.

Le 5 mai 2011, la Cour suprême du Canada a accordé la permission d’en appeler de la décision.
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L a Loi permet à une société de gestion et à un utilisateur de conclure des ententes portant 
sur les redevances et modalités afférentes à une licence pour l’utilisation du répertoire de  

la société. L’article 70.5 de la Loi prévoit par ailleurs que si l’entente est déposée auprès de la 
Commission dans les quinze jours suivant sa conclusion, les parties ne peuvent être poursuivies aux 
termes de l’article 45 de la Loi sur la concurrence. La même disposition prévoit que le Commissaire 
de la concurrence nommé au titre de cette loi peut avoir accès aux ententes ainsi déposées. Si ce 
dernier estime qu’une entente est contraire à l’intérêt public, il peut demander à la Commission 
de l’examiner. La Commission fixe alors les redevances et les modalités afférentes à la licence.

En 2010-2011, 380 ententes ont été déposées auprès de la Commission en vertu de l’article 70.5 
de la Loi.

Access Copyright, qui gère les droits de reproduction, tels la numérisation et la photocopie, au 
nom d’auteurs, éditeurs et autres créateurs, a déposé 298 ententes autorisant divers utilisateurs, 
par voie de licence, à faire des copies des œuvres inscrites dans son répertoire. Ces ententes ont 
été conclues, entre autres, avec des établissements d’enseignement, des écoles de langues, des 
organismes à but non lucratif et des centres de reprographie.

La Société québécoise de gestion collective des droits de reproduction (COPIBEC) a déposé  
79 ententes. COPIBEC est la société de gestion qui autorise, au Québec, la reproduction des 
œuvres des titulaires de droits québécois, canadiens (par le biais d’une entente de réciprocité 
avec Access Copyright) et étrangers. Les ententes déposées en 2010-2011 ont été conclues, entres 
autres, avec divers établissements d’enseignement, municipalités et organismes à but non lucratif.

Enfin, l’Agence des droits des radiodiffuseurs canadiens (CBRA) a déposé trois ententes qu’elle 
a conclues avec les provinces de l’Alberta, de la Colombie-Britannique et de l’Ontario. La CBRA 
représente divers radiodiffuseurs privés canadiens qui sont auteurs et titulaires d’émissions 
d’actualités et de signaux de communication.

Ententes déposées  
auprès de la Commission
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